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M . le président . Nous poursuivons l'examen des crédits du
ministère des relations extérieures, du ministère des affaires
européennes et du ministère de la coopération et du dévelop-
pement.

Ce matin sont intervenus les rapporteurs et les ministres.

La parole est à M. André Bellon . premier orateur inscrit.

M. André Bellon . Monsieur le président, monsieur le ministre
chargé des affaires européennes, mes chers collègues, il y a
seulement un mois, nous étions rassemblés pour un débat de
politique étrangère . Ce débat, qui s'imposait à l'époque, a marqué
notre souci de voir respectés certains principes . En dépit du
faible laps de temps qui nous sépare de cette date, la discussion
qui nous réunit aujourd'hui s'impose tout autant.

En effet, combien apparaissent aujourd'hui prémonitoires les
appels que nous lancions à l'époque en faveur de la paix, en
faveur du développement, en faveur de l'arrêt de la course aux
armements ! Combien apparaissent justifiés les objectifs de la
diplomatie française à la lumière des développements que nous
avons constatés depuis lors! Combien est frapp•!nte l'attention
de plus en plus marquée de l ' opinion francaise envers les pro-
blèmes internationaux ! Combien est essentiel, de ce point de
vue, le projet de budget que nous allons voter aujourd'hui !

Certes, un mois c'est court ; mais un mois ce peut être long,
car que d'événements se sont déroulés dans cet intervalle!

Il y a un mois, nous évoquions les conditions de la paix, nous
affirmions que l'aspiration à la paix qui se manifestait dans le
monde — aspiration parfaitement légitime au demeurant — ne
devait pas se transformer en repli frileux, en fuite devant les
responsabilités . Nous proclamions qu'au contraire le combat
pour la paix implique toujours plus de cohérence, toujours plus
d'esprit d'initiative, toujours plus de volonté, toujours plus de
respect de la parole donnée et des engagements pris dans des
alliances passées.

Cela apparaît encore plus vrai aujourd'hui, s tors que la plu-
part des conflits non seulement se dneeisse :t, mais s'inter-
nationalisent, alors que l'affrontement Est-Ouest resurgit partout
dans le monde.

Il eût été, bien sûr, facile de laisser faire, de laisser les autres
agir ou, parfois, ne pas agir . Mais, devant les dérappages et les
évolutions catastrophiques que nous constatons aujourd'hui au
Liban, alors que le seul espoir de paix par la négociation réside
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largement, comme nous le constatons jour après jour. dans
l ' action de la force multinationale, alors que cette force a payé
de son sang son action, par la mort de soldats français et amé-
ricains, alors que l'apathie de la communauté internationale a
été trop longue, pourrions-nous . si nous nous étions repliés, nqus
regarder aujourd'hui en face ?

Chaque parlementaire doit se sentir concerné, car la présence
du Président de la République française à Beyrouth. au coeur
même de l'affrontement . aux côtés des soldats français et de
leurs camarades morts dans un odieux attentat, ne doit pas, ne
peut pas être celle d'un combattant solitaire de la paix ; elle
ne peut être que celle de l'espoir.

Certes, la s'aie n 'est pas chose facile . Nous le savons, nous
qui, depuis longtemps, répétons que la voie de la paix au Proche-
O"lent passe par un dialogue direct et une reconnaissance
mutuelle et simultanée entr e tous les États, entre tous les peu-
ples de la région . En nous rappelant . par exemple, notr e
souhait d'un dialogue direct entre les peuples israélien et
palestinien, comment ne pas étre bouleversés devant l'évolu-
tion récente des événements? Aujourd'hui, bien après • sep-
tembre noir i- en Jordanie, un an après le siège de Beyrouth,
presque un an après les massacres de Sabra et de Chatila,
voici le siège de Tripoli, voici les Palestiniens encerclés de
toutes parts et mou r ant sous les bombes de la Syrie . C ' est, une
fois de plus, au travers de ce drame permanent, la radicalisa-
tion et la bipolarisation qui risquent ainsi de l 'emporter.

Nous . Français, avons agi pour la paix . Nuis avons agi et nous
continuons d ' agir pour l ' unité et l ' Intégrité du Liban dans le
cadre eu respect des droits de tous les peuples de la région.
Nous savons que la paix au Proche-Orient ne peut être que
globale, même s ' il est possible de réaliser plus rapidement
certaines des conditions indispensables . Nous savons que l'espoir
est faible, mais qu ' il existe. Nous savons surtout que
rien ne saur ait justifier que nous laissions passer une quel-
conque parcelle d'espoir . sans agir pour la concrétiser.

Oui, l'internationalisation des conflits remet de plus en plus
en cause la paix . Ce n ' est pas d 'aujourd ' hui que riens le disons
et nous continuerons à l'affirmer demain . Nous rivons toujours
dénoncé les conséquences du partage de Yalta. Nous en dénon-
çons et nous en dénoncerons, dans la mes tri logique, toute
extension éventuelle . Ayant en mémoire tant et tant d'exemples
— I ' Afghanistan, la Namibie, entre autres — je puis rappeler
que Mous avons condamné et que nous condamnons systémati-
quement, toutes les ingérences extérieures, toutes les interven-
tions dans les affaires des Etats sou v erains.

Qui, ici, oserait, dans le même temps, prétendre défendre ces
principes et nous critiquer d'avoir condamné la récente inter-
vention des Etats-Unis dans file de Grenade?

C'est un fait : l'extension de l'affrontement des Grands remet
en cause l'équilibre même du monde. Certes . des conditions
objectives préexistent et expliquent largement les conflits locaux.
Ce sont surtout l'injustice, la misère jointes aux contradictions
régionales et locales qui concourent au déséquilibre . Plutôt
que de nous borner à constater les conséquences, comme le font
beaucoup trop certains responsables et de nous laisser entrainer
par l'encha n :,ement de la violence, nous préférons en combattre
les causes De ce point de vue, nous ne pouvons qu'approuver
les principes et les moyens de ce projet de budget qui marque
cette volonté.

Je tiens d'ailleurs, monsieur le ministre, à souligner, dans
ce débat budgétaire, l'effort consenti par la France en matière
de coopération, car il s'attaque aux causes mêmes des affron-
tements, aux causes mêmes des déséquilibres, aux causes mêmes
et aux prémisses de la violence.

Il est remarquable — M . le ministre délégué, chargé de la
coopération le rappelait ce matin — que les crédits de la coopé-
ratic,n augmentent cette année de 716,2 p . 100 et que le pour-
centage des aides publiques accordées aux pays les moins
avancés atteigne 0,14 p. 100 du P .N.B ., ce qui correspond
presque à l'objectif fixé par le Président de la République . Il
est remarquable que l'aide publique au développement soit de
0,53 p . 100, alors qu'elle ne s'élevait, au début du septennat,
qu'à 0,35 p . 100. Il est remarquable . enfin, que les crédits du
fonds d'aide et de coopération s'accroissent de près de 15 p. 100.

Nous avons, là, la concrétisation des principes que nous défen-
dons . Cela méritait d'autant plus d'être soulig; é que nous tra-
versons une crise qui favorise le développement des égoïsmes,
les replis frileux, l'absence d'analyse des problèmes des autres.

Une telle attitude, à l'échelle de nos ambitions, est cohérente
avec nos objectifs . Elle marque la place et la force de la
France, la force de ses principes traditionnels de justice et de
liberté . Elle permet de rendre crédible notre discours, notre
souci d'un monde qui ne soit plus bipolaire mais qui devienne
réellement multipolaire afin que chacun y dispose de capacités
d'expression.

Je tiens, dans la même logique, à saluer l'effort que marque
ce budget en faveur de la présence de la France dans le monde,
qu'elle soit diplomatique ou culturelle . Je pense en particulier
au développement de l'audiovisuel qui a été souligné, ce matin
par plusieurs rapporteurs . En ce qui concerne la présence
diplomatique de la France, il faut rappeler que le Président de
la République, a été le seul président des pays développés
présent à la réunion organisée par Mme Gandhi à l'O .N .U.
Cette présence est également attestée par la venue de chefs
d'Etat étrangers sur le territoire français . A ce propos je suis
d'autant plu, heureux de saluer la visite du président Chadli
que je préside le groupe d'amitié France-Algérie au sein de
notre assemblée.

M. Guy Ducoloné . Très bien !

M . André Rellon . Monsieur le ministre, ce budget, par un
hasard de i ' histcire, se situe à un tournant de la vie du monde,
en une époque où se déroulent de nombreux débats, tous liés
au demeurant — sur l'installation des Pershing, ou sur l'avenir
de l'Europe, notamment — qui marquent l'incertitude de l'ave-
nir.

Dans les deux cas que je viens de citer, le Gouvernement a
affirmé -- et je tiens, au nom du groupe socialiste, à le réaf-
firmer — le lien entre la paix et la recherche de l'équilibre
économique et militaire . Il n'est pas question aujourd'hui de
reprendre le débat sur le budget de la défense, mais je souhaite,
au nom des socialistes, affirmer le lien qu'établit le Gouverne-
ment entre les capacités autonomes de notre défense et le
respect de nos alliances.

A l'heure où certains tentent de poser, en termes différents
autant qu'inattendus, le problème de la défense en Europe,
i ' importait de rappeler les principes mêmes de la diplomatie
lrar,çaise. A l'heure des grands débats sur les rapports Est-
Ouest, il importe de rappeler notre refus de toute faiblesse
devant tout déséquilibre des forces entre les blocs, devant le
surarmement actuel de l'U .R .S .S.

Il s'agit là . bien sûr, d'un enjeu national et, plus largement,
mondial . Il s'agit aussi de l'avenir de l'Europe. Après le
débat de politique étrangère qui s'est déroulé le mois dernier,
il n 'est pas utile que je revienne sur la question du t décou-
plage s éventuel entre l'Europe et les Etats-Unis . Il représente
pourtant un élément essentiel de la situation qui justifie
parfaitement la politique mise en œuvre par le Président de la
République et par le Gouvernement.

L'avenir de l'Europe, vous l'avez-vous mème rappelé ce matin,
monsieur le ministr e, réside également dans les négociations qui
s'annoncent . négociations sur le maintien de l'Europe telle
qu'elle se présente aujourd'hui, sur ses principes, sur ses acquis ;
négociations sur le principe même de la politique agricole com-
mune ; négociations sur l'élargissement éventuel du Marché
commun . De ce point de vue, il convient de rappeler — vous
l'avez fait à de nombreuses reprises mais cela doit être très
clair pour chacun de nos partenaires comme pour chaque Fran-
çais — que l'élargissement est indissolublement lié au renouveau
européen, au maintien des acquis, à l'accroissement des res-
sources.

Telles sont les observations que je voulais rapidement for-
muler dans cette enceinte à propos de ce projet de budget.
II est indéniable que les principes que nous invoquons et que
nous soutenons, en tant que socialistes, sont traditionnels. Mais,
dans leur tradition, ils sont neufs, dans la mesure où ils s'oppo-
sent à la logique spontanée de l'affrontement Est-Ouest, dans la
mesure où la tendance n'est pas à les perpétuer, dans la mesure
où nous en sommes les porte-parole . Nous souhaitons justement
que, grâce à ce budget et à la diplomatie que mène le Gouverne-
ment français, ils bénéficient d'un renouveau.

Le monde est certes figé, nous le constatons tous les jours.
Mais, tout en acceptant les réalités, tout en souhaitant rentorcer
les alliances, notamment celles auxquelles nous participons, nous
tenons à souligner que la politique de la France n'est pas l'outil
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du statu quo . Au contraire . elle participe à la recherche, à la
réémercence du monde multipolaire, élément de paix dans le
cadre de la sécurité de la France.

C'est ce qui marque de façon fondamentale ce budget : c'est
ce qui marque également notre volonté de solidarité avec tous
les peuples aujourd'hui opprimés . aujourd'hui brimés ; c'est ce
qui fait que, très spontanément, ainsi que le montre l ' enthou-
siasme de l'ensemble de cette assemblée . je pense que ce projet
de budget sera voté de façon parfaitement unanime . (Applau-
dcssemnts Si, !CS liners des Soidulist es et des communistes .)

M. l e président . La parole est à M . Mauger.

M . Pierre Mauger. ',l'msicur le président . je sais que M . Claude
Che . ssun, ministre des relations extérieures, est retenu en ce
moment par d'autres obligations, Pour le bon déroulement du
clebat . j ' ai l'honneur de vous demander une suspension de séance.

M . le président . De combien de temps ?

M . Pierre Mauger . Jusqu'à son arrivée.

M. le présidert . Jlun cher collègue, le ministre des relations
extrrieure ., avait tait savoir à la présidence qu'il aurait quelques
minutes de retard,

(M . C' lur,dc C ' ;+ eys .som . al liai '' des relouons c,térieures . fan son
entre,' dnu,s l ' brnrtrye te .) t :ltrplaudissetnents sur les bancs des
soinidistes et des rnnrn+ur~r(r .r .)

M . le président . D ' ailleurs le \uilà!

M . Roland Dumas . Il vous suffit de parler, monsieur Mauger !

M . Guy Ducoloné . M . )langer n'est pas avare de démagogie!

M. Pierre Mauger . Ma démarche était tout à fait normale!

M. Guy Ducoloné . .\Ibos !

M . Pierre Mauger . On ne peut pas parler en l ' absence du
ministre . Soyez sérieux, monsieu r Ducolone.

M. le président . Mes chers collègues, je vous en prie!

La parole est à M Couve de Murville.

M. Maurice Couve de Murville. D ' abord . permettes-moi de dire,
monsieur le ministre des relations extérieures, que vous êtes ici
le bienvenu, du moins de mon point de vue, pour participer à
ce débat sur• le budget de votre département nt inietéciel . (Sourires
sur les hues du ra.sst',thieutet+t pour ln République et de l'union
polir fo démocratie (runcaisc .)

A l'nccasiun de ce débat, la gravité de la situation intcrnatio-
nl:lc et les inquiétudes qu'elle fait naître inc conduisent à consa-
crer la quasi-totalité de raton intervention à la politique extérieure
et aux positions prises par ceux qui la conduisent.

Je ni" limiterai polir le budget à une remarque sur une
disposition qui . me sciable-t-il, symbolise assez bien les procédés
trop srnit'ent employés par le Gouvernement pour dissimuler
les difficultés et entretenir des illusions . Il s'agit de la décision
de calculer nos dépenses à l'étranger sur la hase d'un dollar
compté à 7 francs, soit environ 15 p . 100 de moins que le cours
effectif sur le marché .. .

M . Maurice Couve de Murville . Je parlais de la gravité de la
situation internationale . Elle se marque à la fois par une tension
croissante dans l'éternel conflit Est-Ouest et par la multiplica-
tion, comme par l'aggravation, des conflits régionaux qui sous-
tendent ce conflit mondial et sont souvent, par lui, rendus
insolubles.

Le conflit Est-Ouest, autrement dit la rivalité amé-icano-
soviétique pour la domination du monde . se concentre pour
l'essentiel depuis vingt ans, depuis en fait qu'on a parlé de
détente, sur l'équilibre des forces, et d'abord des forces
nucléaires . Plus ou moins réalisé jadis avec les premiers
S . A . L . T ., cet équilibre a été progressivement rompu . au moins
en Europe avec les SS 20, par le prodigieux effort d'armement
de !'Union soviétique Réveillés un peu tard, les Occidentaux,
c ' est-à-dire les Américains, ont décidé de réagir de la façon que
chacun de vous contait . Voilà plus de quatre ans que l'affaire
est engagée . Aucune perspective n'apparaît encore aujourd'hui
d'en sortir par la voie qui serait normale, celle de la négociation.
En fait, cette négociation n'a jamais vraiment cnnunencé :
les Russes entendent bien conserver les avantages acquis et les
Américains entendent négocier plus tard sur la hase d'une
situation plus eu moins rétablie par les efforts en cours . Dés lors,
tune crise grave est bien probable à breve échéance . Elle créera
un état de tension que le monde n'avait pas connu depuis
ingt ans . Il faudra du temps . ensuite, pour en venir aux

compromis indispensables.

Dans cette grave affaire . le pouvoir a pris une position ne :-
male, qui n'est critiquée que par un des partis membres de sa
coalition . Je ne veux pas penser que c'est pour cette raison
subalterne que, à travers l'Europe occidentale, nus dirigeants
soutiennent cette position avec le militantisme que l'on a pu
observer . Au début de la présente année, on pouvait l'expliquer
par le souci d'aider le gouvernement de Bonn à ganter des
élections sur un parti socialiste devenu antinucléaire, voire
pacifiste. L'épreuve passée, vous devriez maintenant, monsieur
le ministre, prendre pleine conscience de la situation particulière
de la France, à la fois directement cr_ ;ucernée par la défense
de l'Europe occidentale et étrangère aux décisions prises en
1979 par l'O .'f . A . N . puisqu 'elle re participe pas à son com-
mandement intégré et qu'aucune force alliée n'est plus établie
sur son sol . Une situation particulière dominée aussi par la
possession d'une arme nucléaire nationale, dont à aucun prix
la sauvegarde, en Lut que telle, ne doit être compromise.

M. Michel Debré . Très bien !

M. Maurice Couve de Murville . A cet égard, la prétention
soiié'tique de faire entrer nos moyens et ceux des Britanniques
dans le décompte des forces du côté américain ne peut, bien
sûr, faire l'objet que d'un relus absolu, même si nus alliés,
(,eut-être Washington même, se laissent peu à peu gagner
par la tentation de la prendre en considération . C'est bien
pourquoi, dans ;e débat du 6 octohrc sur la politique étrangère,
j'avais appelé l'attention de DI . le Premier ministre sur la
déclaration di M. le Président de la République devant !es
Nations Unies, dans laquelle il envisageait . sous certaines condi-
tions . une négociation possible entre le, cinq puissances nuclé-
aires sur la réduction de leurs armements . Comment en effet
considérer contnre réaliste la principale de ces conditions, qui
consiste à demander une réduction préalable et draconienne
des forces des deux géants, alors que mime une réduction de
moitié ou des deux tiers nu des t rois-quarts de celles-ci ne
changerait en rien les situations respectives? Personne ne
nous demandait rien ; le doigt a été mis dangereusement
dans l'engrenage . tApttlnrtrtissenn nt .a .sttr les boucs (ln rassem-
blement pour ln liépubl r gne et de l ' union pont. la dérsncrntie
frunça(se .)

M . Jean-Marie Daillet . C"est typique !

M . Maurice Couve de Murville . . . . d'off une sous-évaluation sys-
tèmatique équivalente d'un ensemble de charges qui constituent
une part essentielle de votre budget, Vous aurez sans doute à
couvrir ce supplément en annulant la plupart des améliorations
qui vous ont été consenties et dont vous avez fait état . De toute
façon, ce procédé juge une politique financière . Il fait naître
aussi de graves doutes sur la réalité du déficit d'ensemble du
budget, qui est annoncé et qui est déjà largement supérieur à
ce qu'il faudrait pour assainir vraiment la situation.

M . Jean Foyer . Très bien !

Quoi qu'il en soit, la période de grave tension Est-Ouest
qui s'amorce n'aidera pas à la solution des angoissants conflits
locaux qui se multiplient partout . Dans chacun d'entre eux,
les Etats-Unis et la Russie se retrouvent . soit qu'ils y parti-
cipent directement, suit qu'ils restent derrière, mais à l'affût
d'une intervention.

La France elle-même se trouve bien souvent directement ou
indirectement en cause. Quant à l'attitude générale du pouvoir
à ce propos, je suis crnduit à observer qu'elle me parait ét range.
Ce pouvoir prend toujours, ou presque, une position tranchée
à l'égard des c n:cflits en cours . mais une position exactement
opposée suivant qu'il s'agit du continent américain ou du
reste du Inonde .



4998

	

ASSEMBLEE NATIONALE — 2' SEANCE DU 8 NOVEMBRE 1983

Dans le premier cas, les grands principes sont mis en avant,
droits de l'homme, non-intervention dans les affaires des aut r es,
respect des indépendance .; nationales . On aboutit toujours à
une condamnation sévcre de l'action des Etats-Unis . Ce fut le

cas pour l ' .1inérique centrale au début du septennat, tout
ré,ennent — et avec quel éclat! — pour la Grenade . Ce

n ' est pas moi, uu,ns .cur le nilni . .tre, qui dirai qu ' il ne faut
pas rester fidele aux principes qui sent les notes depuis
toujours ; mais je ne peux nt ' ecipecier de chercher les mobiles
dune pi'eeq,ita'.iun qui s ' efforce d ' à•t :e spectaculaire et luise

d ' ailleurs les Etats I ' nis parfaitement indifférents . Oserai-je
avancer que vous trouiez la l' (eca,ion de donner une satisfaction
à vos I,artisans bien pensants et de ret rouver ainsi, si je puis
dire . une sorte de virginité mise à mal par les positions vises
clans le reste du monde . y compris en Europe .' tAppla,disse-
nieidS tt, Ida bines tle r, .s ;,' lileiertt pol i r Répiddiqne et
de !'union pour lu drreoerulie française .)

Ces pusilinus sont ne . :,tirs en effet pin' l' atlan t isme et par
les ,nterveutions ;ui 'ati,ui .,, l'atl,onisme étant le fait de suivre
fidi''c'n eut la polltiouc Jcs Etats Unis . SLcis,ant des inlervem
tiens oui :itaires, dois je ruppt . les que, depuis cette année, la

eut :client deux vi'rilabies corps expéditionnaires, l'un
en Algique . l ' anise aa l ' d,chc-Orient ?

F1

	

Algique . le ' l' clt-id a fait l ' objet principal (lut déliai du
6 (ut l ' nc'ctision duquel je nu' suis déjà cxpriuu' . J ' ai
:er, s' iltrtui e non pus l ' envoi de no, i r onies dans cc pars.
trais le gal i'tcre tardif . v .''léitaire et équivoque des décision,

a!ot:< que 1 ' oe :upali•nn du Anid et la coupure en deux
(lu pa nes étaient (Icjà un Lot arrompli . Je parlais d ' un enlise
meut à cra .ndre et demandais à M . \i w'„y (r om inent i : c'umptait
en sortir . ,\m'une rép nase . bien entendu. n'a etc apportée, et
depcus . ri 'r ne s ' e s t passé . Ai',nseur le ministre, des néeoc'ia-
lion, se, file, :ont-cul'" en mais : et existe-t-il des perspectives:
sinon . l' situation demeurera bisquée pour des mois , voire des
armer- . En bref . quelle e't votre position vis-à-vis de la
Libv' fit .le M. Iiissene Habré:

'en '.'!fins au i .iban . qui est bien entendu au premier plan
dr cos n'e ut'n Cation, actuelle ; et risque de le demeurer long .
le . un, Nuis sommes encore sous le coup de l'effroyable trac
r. ét io du 23 ortubeo Elle nous a ratur é : tous solidaires . car
i l satin d i n véri t able ,!ru ;l national qui a atteint le pays dans
son entier.

\lème st l ' on ne !s' il Identifier et clé :étier le s responsables,
il Usait au miens tir s Ie, c' nselucnues du draine . :\ ce .loto'.
cela ne nec parait moine pas avait été r'nt'eoris . Quelle va mure
(tosnu'rlai» noire pn'itigee . .0 L•han . ou pluton ça l-il maintenant
y en ;Ivoi'. une yut suit celle Je la Euance

Cependant, les attentats terroristes se poursuivent, y compris
contre Israël, avec les accon,pagnc'ments de représailles habituels
de sa part . L'abominable guerre entre les Palestiniens, les
interventions de la Syrie ajoutent encore à ce tableau désespérant.

Il n'existe en fait aucun espoir immédiat d'améliorer la
situation . Mans de telles circonstances, toute notre altitude, à
nous I' raneais, est à revoir, et c 'est la responsabilité du Gou-
vernement . Je ne me dissimule ni les difficultés de la tache
ni la mode sl ic de nos moyens . Mais la France ne saurait en
rester là . Ille sis doit d ' avoir une politique active auprès de
tous et entre tons . à l'Intérieur du Liban connue chez ses
voisins iuimi•diats sens lesquels rien ne peut être envisagé . En
un mot, elle doit redevenir présente sur le terrain.

Je ne sau rais maintenant en terminer avec le Proche-Orient,
sans ajouter tin mot sur la guerre entre l'Irak et l'Iran, cette
guerre injustifiable qui se prolonge sans fin et contient en germe
tant (le dangers.

J'avais, le 6 octobre, interrogé M . le Premier minist r e sur le
fameux contrat des Super-Eton,lards, conclu par son Gouverne-
ment . Il ne m ' avait pas répondu ; secret militaire et bouche
rouste ! . . . Un mois plus tard . ou presque, voilà que les ministres
de la défense dos deux côtés annoncent que les appareils ont
été livrés depuis un omis . Si l'affaire n 'était aussi grave, on
serait tenté de dire: Coucou. les ruila ! s Maintenant le
ni}store n 'est plus de mise s ' il l ' a jamais été . t r ouvez-vous,
uonsieur le ministre, nous éclairer enfin sur l'opération et sur
fis objectifs que vous p oursuivez?

Le temps nu' manque pour traiter des problèmes qui sont de
la compétence directe des deux aut res ministres concernés par
la discussion budgétaire . M. le ministre de la coopiv'ation et
M . le ministre des affaires européennes. Je n 'en minimise pas
pour autant l'importance . Les deux sujets sont de portée capitale
pour la presonc'e de la Fiance dans le monde et pour son avenir
corme.

S'agissant du développement du tiers monde, le Gouverne-
nient parait maintenant avoir compris la vanité des grandes
prétentions de ses débuts au sujet de l'organisation, grâce à
l ' action de la fiance . d ' une vaste coopération internationale qui
aurait rivolutinnni' la malterie Sans doute avez-vous compris
que le seul sujet concret sur lequel vous pouvez agir est l'action
propre de la France, voire du la Communauté européenne, et
l 'effort qui petit être ainsi consenti, en commençant par
l'Afrique . A l'évidence, d'ailleurs, les contrain t es budgétaires
enRt telles cire tout arcroissernenl réel de cet effor t vous est
interdit pour longtemps.

M. Jean-Marie Daille' . Très bien

M . Maurice Couve de Murville. Il n 'est pas question de retirer
nos troupes pour fuir le drame. Aul . en detnu's du parti commu-
niste . n y a même sonné . Mais il n ' e-t pas. pussibie de rester
dans une situation tir ! 'on ne sait pas quelles missions sont
assignées i+ nos forces et quelles actions elles c,nt le droit et
le devoir d 'entreprendre.

Quand a été décidée mitre seconde intervention au Liban --
celle qui a suivi le, nu :-sa,'res de Sabra et de Chatila -- mues
avons agi a la .,utile, dams le sillaee des ,\nuricain . . sans dom-
cher aucunement, semble t-il, et veue nie démentirez si je me
trompe --- ..

M. Claude Cheysson, ,uhei .sir't' des

	

rclatio'e .s cctérieiiries.
Volontiers!

M . Maurice Couve de Murville . . . .à nous mettre d ' accord avec
eux sur la politique qui serait suivie.

M. Jacques Baumel . Eh nui !

M. Maurice Couve de Murville . De fait, tout a été pris en
mutins par Washington . en accord i'videmment avec Israël et
en relations uniquement avec le président Gemayel . Il y a eu
successivement la c,,entiun d 'év vacuation, obligatoirement
mort-née, entre le Liban et Israël, l'évacuation du Chouf par
ce dernier, la reprise d'une atroce guerre civile suivie d'un
cessez-le-feu précaire et la rencontr e de Genève ent re les fac-
tions libanaises et leu rs protecteurs dont incidemment nous ne
sommer pas . De cette rencontre, on est presque heu reux de dire
simplement qu'elle n'a pas, pour le moment, été suivie d'une
nouvelle rupture .

M . Alain Vivien, ral,portcuir spécial de la commission des
finances . de l 'é'c'onomie génc'rale et du Plan, pour la coopération.
fit le drreloppe,ae,rt . C'est nt .tnifestemenl faux! Il suffit de
regarder lc's chiffres

M . Maurice Couve de Murville . S ' agissant de l'Europe o ,n'ai-je
dire qac les .:rands projets intellectuels sont voués à I ; rance à
rester clans les tiroirs de Bruxelles? Rappelez-vous l ' Europe
sociale Ce qui compte, ce sont les problèmes concrets qu'il
faut résoudre . et dont les principaux viendront sur le tapis en
décembre à Athrne .s . Vous devrez, messieurs les minist res . pour
cette réunion et pour toutes celles eui suivront et qui risquent
d'être nombreuses . acir avec fermeté, détermination et, en même
temps . avec' un vrai sens de la tactique des négociations . Et
n'oubliez pas qu'alors, comme toujours, la conjonction franco-
allemande sera une condition impérative du succès . Ainsi, pour
l'essentiel, le succès reposera entre vos mains, c rin l'avenir de la
Communauté eu ropéenne, bien des années après l'ent r ée de la
Grande-Brutium, sera effectivement en jeu . Or . sa survie est . pour

la France et pou' son économie . mn atout capital . (Applaudisse-
ments sun' les bancs du rassemblement pour la République et

de l',u,i(t pieu la (lènroc'rutie .française .)

M . le président. La parole est à M . Vial-Massat.

M . Théo Vial-Massat. Messieurs les ministres, mes chers
collègues, en apportant le soutien du groupe conununiste au
projet de budget aujourd'hui en discussion, je one_ limiterai à
quelques observations relatives à la situation internationale.

En l'espace d'un mois, c'est la troisième fois que notre
assemblée est appelée à discuter de politique étrangère . Cela
n'est nullement le fait du hasard .
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Rarement en effet, l'environnement international n'a été aussi
incertain . Les conflits et les tensions se multiplient aux quatre
coins de la planète et la crainte de l'apocalypse grandit dans
le monde entier.

Rarement également les peuples se sont cutant et aussi massi-
vement mobilisés pour que la paix l'emporte et que ne se pro-
duise pas l'irréparable.

Dans cette situation comple e . nous souhaitons que la France,
fidèle à sa tradition et en conformité avec les idéaux de gauche,
joue un rôle croissant . C'est pourquoi nous partageons — pour
l'essentiel — les préoccupations du Gouvernement telles que
les a exprimées le Président de la République, le 28 septembre,
devant l'O . N . U.

Pour notre part, nous considérons que la négociation doit
partout être privilégiée pour assurer le droit à la paix et obte-
nir la fin des tensions et des conflits.

Aussi — à l ' unisson des nombreux pays, dont le nôtre, qui
condamnent la brutale agression américaine — nous ne pouvons
admettre ce qui vient de se passer et ce qui ce passe encore à
la Grenade.

M. Roger Corrèze. Et en Afghanistan ?

M . Théo Vial-Massat . L'invasion de la Grenade n'a aucune
justification politique, économique ou militaire . Elle ne repose
aur aucune base juridique valable.

Ni la charte des Nations unies, ni celle de t organisation des
Etats américains, ni le traité de l'organisation des Etats caraïbes
occidentaux n'autorisaient la Maison Blanche à faire débarquer
sur la petite ile de la Grenade, aux fins d'invasion, 15 000 sol-
dats armés jusqu ' aux dents.

Seule la volonté de s'affirmer comme le gendarme du conti-
nent américain explique cette criminelle agression . Car l'enjeu
dépasse de loin le cadre des Caraïbes.

Nul n'ignore que les peuples de l'Amérique latine acceptent
difficilement la domination des Etats-Unis . Ces derniers ont
toujours tenté, et par tous les moyens, d'endiguer, d'empêcher
la montée des mouvements populaires pour l'indépendance et
la démocratie . L'action des Etats-Unis au Chili en faveur de
Pinochet, par le renversement du gouvernement Allende en 1973,
et actuellement pour son maintien est un exempts parlant et
pénible de la façon de faire américaine.

Chacun sait qu'à l'heure actuelle, au Salsado une dictature
sanglante se maintient au pouvoir gràce au soutien des U .S.A.
et que ceux-ci, dans le même temps, ne ménagent pas leurs
efforts pour tenter de renverser — à partir du Honduras —
le régime démocratique du Nicaragua.

Mais au-delà de cette intimidation des peuples d'Amérique
latine qui constitue le premier objectif de l'opération e Inva-
sion de :a Grenade s, se profile sans aucun doute un second
objectif : celui d'opérer une démonstration de force sur le plan
international.

Cette intervention met en lumière les lourds périls qui mena-
cent la paix et suscite des craintes sur la manière dont
M . Reagan entend contribuer dans la prochaine période au
règlement des difficiles problèmes internationaux.

Je pense à celui du Liban, sur lequel notre collègue Robert
Mondargent a exprimé l'autre jour à cette tribune le point de
vue du groupe communiste à la suite de l'horrible attentat qui
a entraîné, le 23 octobre, la mort de 58 soldats français et de
plus de 200 soldats américains.

Depuis, le sang a encore coulé . Aux soixante morts victimes
de l'attentat contre le quartier général de l'armée israélienne
d'occupation à Tyr, s'ajoutent les centaines, que dis-jet les
milliers de morts palestiniens victimes des représailles israélien-
nes ou de l'attaque de l'armée syrienne. La situation est critique,
et l'hypothèse d'une offensive israélienne appuyée par les forces
américaines renforcées par l'envoi de 30 navires de guerre
et de 300 avions de combat, au large du Liban, est largement
évoquée par la presse.

Une conflagration générale doit être évitée . Il est donc indis-
pensable que les premiers progrès réalisés à la conférence de
Genève soient amplifiés afin que le Liban recouvre son indé-

pendance, sa souveraineté, son unité, ce qui suppose le départ
de toutes les troupes étrangères. Puisse le dialogue de réconci-
liation aboutir ! C'est le voeu de tout homme de coeur épris de
paix . Et cela, au premier chef, dans l'intérêt du peuple libanais
lui-même mais aussi parce que le maintien de l'unité et de
l'intégrité du Liban est indispensable à la sauvegarde de la
paix au Proche-Orient.

Le sort d'autres peuples en dépend . Comment, dans ces heures
tragiques pour lui, ne pas penser au peuple palestinien que
certains voudraient éliminer, comme en témoigne la criminelle
agression de la Syrie ? Quoi qu'il puisse arriver, le problème
palestinien demeurera et son règlement continuera de s'imposer
en vue d'une paix juste et durable dans la région.

L'autorité internationale de l'O .L.P . et de Yasser Arafat,
qui, comme l'a déclaré le Président de la République, a réussi
à donner un caractère historique à son organisation, reste
indéniable . Même s'ils subissent des échecs, personne ne peut
nier qu'ils ont le soutien des Palestiniens vivant dans les terri-
toires occupés par Israël et dans des camps au Liban. Essayer
de remettre en cause leur autorité ne peut que nuire à la
cause palestinienne.

Il est donc essentiel que les droits inaliénables de ce peuple
douloureux soient préservés et que, très rapidement, s'ouvrent
des négociations pour avancer dans la mise en oeuvre des réso-
lutions de l'O . N . U . . reconnaissant au peuple palestinien le
droit à un Etat.

Vous avez dit au Sénat, monsieur le ministre des relations
extérieures, que t la disparition de 1'O . L . P . choquerait la
conscience universelle et représenterait un recul très grave
dans la possibilité, demain . d'une négociation dans cette partie
du monde e . Car, avez-vous ajouté, s qui pourra engager le
peuple palestinien s'il n'y a plus personne pour parler en son
nom ? . . Vous avez confirmé cette appréciation ce matin. Nous
partageons votre sentiment . C'est pourquoi nous estimons que
l'extrême complexité de la situation dans cette région et son
caractère explosif appellent d'urgence une action dynamique
de l'organisation des Nations unies pour promouvoir la négo-
ciation.

Un mot sur l'autre conflit auquel la France se trouve mêlée,
je veux parler du Tchad . Dans cette partie de l'Afrique, heu-
reusement, les armes se sont tues . La solution réside aujourd'hui
dans un règlement politique du conflit . Je souhaiterais savoir,
monsieur le ministre, quelles en sont les perspectives.

Partout, la négociation doit primer sur les armes. Telle est
notre conviction profonde, notre raison de croire en l'homme.
Cela vaut, à plus forte raison, pour la grande question qui
occupe le premier plan de l'actualité : celle des euromissiles.

L'implantation de nouveaux missiles contre laquelle se mobi-
lisent, principalement dans les pays concernés, des foules en
nombre jamais atteint nous interpelle tous.

Quels que soient les jugements portés sur le mouvement paci-
fiste, on ne peut ignorer l'ampleur des manifestations ni la
qualité des manifestants.

Que ce soit en République fédérale d'Allemagne, au Royaume-
Uni . en Italie, en Belgique ou plus récemment aux Pays-Bas,
c'est par centaines de milliers que se rassemblent les mani-
festants.

M. Jean-Marie Daillet . Dommage qu'il n'y en ait pas autant
à Moscou '

M . Paul Balmigère. Vous êtes pour la guerre ?

M. Théo Vial-Massat . En France même, le courant en faveur
du désarmement grandit . Il déborde aujourd'hui les frontières
politiques et trouve un écho particulier auprès des jeunes qui
veulent vivre, qui se refusent à périr dans un holocauste
nucléaire.

J'ai personnellement souffert de:: deux guerres mondiales . De
la première qui fit de moi un orphelin ; de la seconde à laquelle
j'ai participé en tant que franc-tireur et partisan évadé des pri-
sons vichystes et de la Gestapo . Il y a sur les bancs de notre
assemblée, je le sais, des collègues qui ont connu un sort
semblable . Ils savent, eux aussi, que la guerre n'est pas belle,
qu'elle est une terrible dévoreuse de jeunes énergies. Mais
que serait-ce d'une guerre nucléaire ?
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Tous les experts le répètent : une guerre nucléaire n'aura
ni vainqueur ni vaincu . C'est donc avant qu'elle n'éclate qu'il
faut lutter pour l'empêcher . C'est là tout le sens de notre action.

Face à cette menace qui suscite la légitime inquiétude des
peuples, nous pensons qu'il faut aller à la réduction équilibrée,
et ce dans la sécurité garantie à chacun . de tous les arme-
ments, à l'Est comme à l'Ouest . la négociation doit . selon nous.
être conduite avec la volonté d'aboutir à une réduction au
niveau le plus bas.

Dans ce grand débat, notre position est claire . Je me permets
de la rappeler . t ' n impératif s'impose pour la France, celui de
maintenir la crédibilité de sa défense contre toute agression,
d'où qu'elle puisse venir . C'est !a condition de sa souveraineté,
de son indépendance et de sa liberté de décision . Nous sommes
profondément atta .•hés au principe d'une défense independante
et efficace.

A l'inverse d 'une droite qui souffle sur les teesions interna-
tionales et voudrait que s 'accelére la course aux armements,
nous affirmons que la France a le devoir de faire prévaloir les
sages solutions du désarmement équilibré, de la détente et de
la paix . car tout progrès dans cette voie est un élément de
sécurité pour notre pays.

C'est pourquoi nous souscrivons à l'idée exprimée par le
Président de la République devant l ' O . N . t' . que, le jour venu.
dans le cadre d ' un processus de désarmement progressif . équi-
libré et contrôlé, les cinq puissances nucléaires puissent vala-
blement débattre de la limitation des armes nucléaires.

Or pour parvenir à cette étape ultérieure, il est nécessaire
que toutes les regociations qui ont lieu actuellement sur le
désarmement, e', notamment celle de Genève sur les forces
nucléaires intermédiaires, progressent . Il va de soi que le
moindre progrès sur ce chemin dépend du respect du principe
de l ' équilibre entre les deux parties dans une égale sécurité.
Déterminer l ' équilibre implique la prise en compte de toutes
les armes existantes en Europe.

Malgré toutes les tensions actuelles, je veux espérer qu ' il est
encore possible de parvenir à un accord à Genève rnéme s'il
faut négocier comme le souhaitent certains chefs de gouver-
nements ainsi que d'éminentes personnalités d'Europe occiden-
tale -- au-delà de la fin de cette année.

D'ailleurs . si l'on veut bien retenir d'une histoire récente la
conclusion positive de la conférence de Madrid, l'espérance
en la conclusion d'un accord sur les euromi ssiles n'apparait
pas comme relevant du domaine de l ' utopie.

Sur proposition de la France sera donc convoquée, au prin-
temps i . :ochain à Stockholm, une conférence visant « à créer
un climat de confiance et de sécurité et sur le désarmement
en Europe Nous souhaitons sincèrement que cette conférence
réussisse, en une période si capitale pour l ' avenir de notre
continent, et qu'elle contribue à donner à la sécurité des
assises plus solides que celles assurées par la suspicion et la
peur.

Stopper la course aux armements est devenu de nos jours
un impératif majeur Car la sagesse commande aussi de combat-
tre la misère, la faim, l ' analphabétisme et le sous-développement,
hé :as . trop répandus clans le monde . Et les ressources énormes
qui pourraient être libérées par des mesures tic désarmement
permettraient de soutenir cette juste cause.

C'est là une exigence qui monte de nombreux pays, de nom-
breux mouvements et, notamment, de celui des pays non alignés.

Chaque année, 40 millions d'êtres humains meurent de faim
dans de-s régions entières d'Afrique, d ' Asie . d ' Amérique latine.
La moitié d'entre eux sont des enfants.

Je pourrais donner d'autres chiffres . Je ne le ferai pas car,
dans leur sécheresse, ils soit incapables de traduire ce qu'a
d'horrible, de révoltant, d'insoutenable une telle calamité, alors
que 650 milliards de dollars sont dépensés chaque année dans
le monde à des fins militaires . Et, ne le dissimulons pas, si le
problème n'est pas pris à bras-le-corps, la situation empirera
encore.

C'est à ce sujet que le Président de la République a, devant
l'Assemblée générale de l'O .N .U ., fait le lien entre « désarme
ment et financement du développement

	

et formulé d'intéres-

santes propositions que nous soutenons, et ce avec d'autant
plus de force que, depuis de nombreuses années déjà, noua avons
fait de notre action en faveur d'un nouvel ordre international
un des axes de notre politique.

Certes la France, elle-même confrontée à la crise, ne peut
pas tout faire toute seule. Cela est évident . Mais nous avons
la conviction que sa contribution peut se joindre de façon posi-
tive et originale à la contribution de tous ceux qui, par le monde,
veulent que la faim soit vaincue et que se mettent en place les
bases de h sécurité alimentaire de tous les peuples.

Le gouvernement d'union de la gauche, qui a fait sienne
une telle orientation, peut oeuvrer efficacement pour un nouvel
ordre économique.

Le souci de justice entre les hommes nous anime en ce sens.
l'intérêt de notre pays également . Car l'aide aux pays en déve-
loppement est aussi, pour nous-mêmes, une nécessité vitale.

En effet . l'accentuation du déséquilibre entre les deux hémi-
sphères et le chiffre effrayant de la dette — 650 milliards de
dollars -- attein' par les pays du tiers-monde mettent en péril
le système financier international et compromettent l'économie
même des pays dits ' riches

Il est temps non seulement d'y réfléchir . mais aussi de pren-
dre des mesures efficaces pour y remédier.

Tôt ou tard, il faudra bien reconstruire un système moné-
taire international cohérent et stable, qui change avec le système
actuel du « dollar-roi > et permette la reprise économique.

A l'échelon de la Communauté économique européenne, la
France doit également agir, notamment au cours de la négocia-
tion de la convention de Lomé III.

Ce pourrait être l'occasion d'une redéfinition des rapports
de coopération entre l ' Europe et les pays d ' Afrique, des Caraïbes
et du Pacifique associés, accordant une place plus grande à la
recherche, à la transformation des produits, à l'industrialisation.

Vous avez déclaré, monsieur le ministre chargé de la coopéra-
tion et du développement, qu'en 1984, une part non négligeable
de la richesse nationale sera encore consacrée à la coopération
et au développement puisque les crédits de votre département
seront en hausse de 11 p . 100 par rapport à 1983.

Ainsi sera maintenu le cap en vue d'atteindre les objectifs
fixés, à savoir porter en 1988 à 0.70 p . 100 du P .N .B. l'aide
aux pays indépendants du tiers monde, consacrer, dès 1985,
0,15 p . 100 de ce P .N.B. à l'aide aux seuls pays les moins
avancés.

Chacun peut, à ce niveau . souhaiter, à juste titre, des chiffres
plus élever . Mais chacun peut, aussi . regretter que peu de pays
atteignent le niveau de la France.

En conclusion sur ce point, je soulignerai simplement que nous
partageons les orientations que vous avez définies devant la
commission des affaires étrangères. Nous vous en félicitons,
même si nous aur ions souhaité une moindre augmentation au
titre de la coopération militaire pour laquelle l'augmentation
est de 33 p. 100, alors que la progression de l'ensemble de
votre budget n'est que de 11 p . 100.

Je terminerai mon propos en évoquant deux événements
récents qui se sont produits loin de la Fiance.

Le premier, c'est le honteux référendum en Afrique du Sud
et la poursuite de l'apartheid dans ce pays . A cette occasion, je
me permets de rappeler que tout doit être fait pour que l'Afri-
que du Sud cesse de défier impunément la communauté inter-
nationale et, notamment, pour que soit appliquée la résolution
du conseil de sécurité permettant à la Namibie d'accéder à
l'indépendance.

Le second, ce sont les changements he .,reux sur venus en
Argentine, et que je salue. Les élections générales ont engagé
dans ce pays le processus démocratique en mettant fin à la
dictature qui a provoqué tant de morts, de tortures, de dispari-
tions, y compris celles de jeunes Français.

Puisse ce mouvement se poursuivre dans toute l'Amérique
latine et contribuer à l'épanouissement de cette partie du inonde
si meurtrie !



Enfin, je salue le séjour en France . vingt et un ans après
l'indépendance, du chef de l'Etat algérien . Sa visite officielle
symbolise le chemin parcouru vers le rétablissement des rela-
tions fraternelles entre nos deux pays . Ainsi, nous rompons avec
le caractère néo-colonialiste des relations que les gouvernements
successifs, de 1962 à 1981 . ont tenté d'imposer à l'Algérie pen-
dant dix-neuf ans .
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pays jouer pleinement le rôle qui, nous semble-t-il, pourrait et
devrait être le sien au Liban.

L'an dernier, à Beyrouth, les troupes françaises de la force
multinationale d'interposition s'étaient, en effet, interposées
pour faciliter l'évacuation des Palestiniens armés . C'était, il
est vrai, à la suite d'un accord international .
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Pour ma part . je vois dans ces changements un signe d ' espé-
rance pour tous les hommes de bonne volonté qui, de par le
monde, oeuvrent pour la paix, la démocratie et la justice . (Applau-
disseuzents suer les bancs des rom ni nistes et des socialistes .)

M. le président. La paroie est à M . Daillet.

M. Jean-Marie Daillet. Messieurs les ministres, mes chers col-
lègues, dans les circonstances internationales que nous vi ons, je
ne crois pas utile de répéter ce qu'ont dit excellemenc ce matin
les rapporteurs au sujet de l'intendance de vos départements
ministériels.

Aussi bien l'occasion du budget des relations extérieures est-
elle traditionnellement bonne pour examiner la conjoncture et
l'action de la diplomatie française.

L est vrai que nous le faisions; déjà il n'y a qu'us' mois . Mais
somment ne pas constater l'in q uiétante accélération des événe-
mente :'

Il y a un mois, on n ' en était pas à la certitude que cinq
Stipes-Étendard français étaient livrés à l'Irak . C'était, il est vrai,
quelque peu le secret de Polichinelle.

Il y a un mois, nul ne se doutait qu'une opération militaire
des Etats-Unis aurait lieu dans les Caraïbes avec un certain
retentissement.

II y a un mois . personne n ' imaginait que l'état de santé de
M. Andropov se dégraderait au point de l'empêcher de présider
la commémoration de la révolution d'Octobre ouvrant ainsi la
porte aux spéculations sur son éventuel successeur.

Il y a un mois . on parlait du Tchad . Aujourd'hui, on n'en
parle plus, et . pourtant, nos parachutistes continuent d ' y tenir
le quatorzième parallèle . Jusqu'à quanti? Négociez-vous? vous
demandait tout à l'heure M . Couve de Murville . Et n'êtes-vous
pas en train d'installer, en face de nous, des Libyens tranquilles ?

Il y a un mois . on en était encore à entrevoir une conférence,
dite alors de réconciliation nationale au Liban . Les massa-
cres du Chouf étaient encore tout proches . Mais on n'avait
pas encore vu l'horreur des attentats perpétrés à Beyrouth contre
les soldats de la paix français et américains, puis contre ie P C.
israélien à Tyr.

Il y a un mois, le président Amine Gemaycz n ' avait pas été
chargé, par ce qui est devenu une simple ' conférence sur le
dialogue entre Libanais s, d'une mission consistant -- excusez du
peu — à demander à Israél le retrait unilatéra, de son armée.

Il y a un mois, on assistait, certes, à l'attaque . par les dissi-
dents de 1'O . L. ° . et les Syriens . des fidèles de \' asser Arafat à
Tripoli . Mais on ne pensait pas que cela aboutirait aussi vite à
ce qui parait devoir être, dans l'immédiat . l'élimination, voire
la liquidation physique, de ce qui fut si longtemps l'organisa-
tion de libération de la Palestine . force réputée redoutable, et
qui fut redoutée jusqu'à son départ de Beyrouth.

Il y a un mois, la flotte des Etats-Unis n'avait pas été ren-
forcée en Méditerranée orientale, et la Syrie n'avait pas décrété
la mobilisation générale.

Un tel tour d'horizon mériterait quelques développements, mais
le peu de temps dont nous disposons et une actual'té explosive
m'incitent à limiter mon propos au drame libanais.

Je ne doute pas que, comme vous l'avez dit ce matin, monsieur
le ministre, notre diplomatie s'efforce, par des démarches dans
toutes les capitales intéressées, de contribuer à détendre la
situation au Liban, et il est tout naturel que vous fassiez
tout, dans l'immédiat, pour sauver des vies humaines au Liban,
dans la région de Tripoli . Mais que ferez-vous si nos efforts
et ceux des autres pays qui oeuvrent dans le même sens n'abou-
tissent pas Ce n'est pas une question piège, et je vous prie de
croire qu'elle n'est inspirée que par le désir de voir notre

Aujourd'hui, la situation est toute différente, niais le danger
n'est pas moindre non seulement pour les Palestiniens combat-
tants, mais aussi pour la population civile libanaise aussi bien
que palestinienne, sans parler des ressortissants français que
vous évoquiez vous-même tout à l'heure.

Dans ie contexte actuel, on peut craindre qu'aucune inter-
position ne vienne interdire la poursuite de ce nouveau mas-
sacre . Hélas i la force multinationale — j ' y insistais le 6 octo-
bre — n'a pas empêché les hommes de main de Walid Joumblatt,
ce féodal Druze soi-disant socialiste, et même socialiste pro-
gressiste, d'assassiner autant de civils chrétiens, dans une
soixantaine de villages du Chouf, qu'il n'y avait eu l'an dernier
de victimes à Sabra et Chatila . C'est ce que j'appelais la < non-
assistance au Liban en danger .>.

C'était une des raisons majeures pour lesquelles, il y a un
mois, nous demandions au Gouvernement de redéfinir la mission
de notre participation militaire à la force multinationale.

Depuis l'acte terroriste qui a tué cinquante-huit de nos soldats
dans l'immeuble Drakkar, de nombreuses voix se sont élevées
pour demander à votre gouvernement non seulement de prendre
des mesures de sécurité — et elles ont été prises — mais aussi
et surtout de préciser la mission de nos soldats, dont on ne
peut continuer d'exposer la vie si l'on ne comprend pas très
bien pour quelles raisons, pour quelles actions, ils sont main-
tenus à Beyrouth.

Une mission militaire de paix ne saurait consister en une
présence passive et donc sans grande utilité dans un environne-
ment mortellement dangereux.

En revanche, si le langage tenu si souvent par le Gouverne-
ment -- et par vous-même aujourd'hui — a un sens quand
vous parlez de votre volonté, de la volonté française de sau-
vegarder l'existence d'un Liban indépendant et uni, débarrassé
de toute présence militaire étrangère indésirable, vous n'avez
pas d'autres choix que le soutien du gouvernement légal du
Liban.

Nous voulons croire que c'est dans cet esprit que vous venez
de recevoir le président Amine Gemayel, et nous espérons que
vous lui apporterez un soutien actif dans la tâche incroyable-
ment difficile qu'est devenue la sienne.

Nous y insistons, parce que cela ne nous est nas apparu
assez clairement ces temps derniers, le langage des responsables
français, en particulier, celui du Premier ministre, ayant été
quelque peu ambigu.

M . Pierre Mauroy, le 6, puis le 26 octobre, a paru en effet
justifier l'immobilisation de notre force de paix par une confu-
sion que je ne peux pas croire involontaire : n 'a-t-il pas affirmé
qu ' il n ' était pas question que nos troupes s ' interposent entre
factions iihanaises , ? Cette manière de s'exprimer ne pouvait
que plaire aux plus redoutables factieux, ceux qui, Walid
Joumblatt en tète, ont moins le souci de l'intégrité et de l'indé-
pendance libanaises que celui de servir leurs intérêts particuliers,
qui coïncident fâcheusement avec ceux de la Syrie.

Votre discours sur l'attachement de la France à un Liban
indépendant, libre, uni, ne serait, selon nous, qu ' :zypocrisie
si vous laissiez faire, comme c'est jusqu'à présent le cas, les
ennemis du Liban tel que vous dites le souhaiter.

Il est inutile de se dissimuler que la Syrie d'Hafez el-Assad
poursuit plus que jamais l'éternel objectif syrien d'une grande
Syrie annexant le Liban ou le réduisant à un protectorat . Et
dans la mesure où vous vous illusionnez ou affectez de vous
illusionner, sur une conférence de réconciliation où, en échange
du cessez-le-feu . était acceptée la présence des agents libanais
de la Syrie, et méme celle de la diplomatie syrienne, à la table,
où plutôt aux tables de négociation à Genève, vous acceptez
irréversiblement le fait syrien au Liban.

Sans doute me direz-vous que d'autres, dont les Etats-Unis,
ont accepté cet accord . Mais il n'est pas nécessaire d'imiter
les erreurs d'autrui .
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Aussi bien a-t-on vu rapidement les résultats de telles fai-
blesses . Les buts de guerre syriens ont été atteints et ce
n'est pas fini . On ne voit pas, en tout état de cause, ce que le
Liban a pu gagner à ce genre de palinodie . Car, enfin, com-
ment peut-on imaginer qu ' Israël accepte d' évacuer le Liban si la
Syrie continue d'en occuper la moitié ?

La situation risque d'ailleurs de s'aggraver dans la mesure
où Israël ne peul :,ccepter que son ennemi se renforce . ce qui
sera éiidemment le cas si ce ne l'est déjà.

En réalité, il est encore temps pour la France de jouer un
rôle très positif. Partant de l ' évidence qu 'il n 'y aura jamais
de Lihan libre et indépendant tant qu ' il fera l 'objet de convoi-
tises, il me semble que la France pourrait, mieux que quiconque,
proposer un nouveau statut pour et pays . Après tout . tout le
inonde, y compris la Syrie, aur ait intérêt à l'existence d'un
Lihan militairement neutre, ce qui ne veut pas dire désarmé.

Pourquoi la France ne serait-elle pas . en raison de ses respon-
sabilités et de ses liens historiques avec le Lihan, en raison de
ses amitiés crabes comme de son attachement à la sécurité
d'leraël, le pays qui contribuerait . avec toute l ' expérience qui
est la sienne, à l ' élaboration d ' une solution de paix globale au
Proche-Orient . solution qui passe nécessairement par la paci-
fication et l ' évacuation du Lihan "

N'oublions pas que notre pays est membre permanent du
conseil de sécurité, qu ' il a une position originale en Europe et
au sein de l'Alliance atlantique . des responsabilités et des amitiés
dans les deux camps qui s'affrontent si vainement au Proche-
Orient . N ' oublions pas que c'est la France qui a su trouver
pour l ' Autriche un statut de neutralité garanti et respecté par
toutes les puissances.

Aujourd'hui, c'est la France qui parait la mieux placée pour
faire admettre à la ce imunauté internationale que le monde a
besoin d'un Etat libanais indépendant au Proche-Orient . et que,
loin de servir la paix . un Lihan éclaté, s'il reste le souffre-
douleur de tous, risque de causer à tous d'irréparables dommages
et de compromettre la paix mondiale.

Beaucoup, monsieur le ministre, dépend de votre gouver-
nement, beaucoup dépend de vous, pour que la France. inspi-
ratrice de l'Europe, rende un grand service à la communauté
internationale, en défendant l'idée d'un Liban de nouveau uni,
rénové selon une formule souple . et capable de redevenir ce
qu'il avait, dès 1943, vocation d'être : le lieu du dialogue et de
la réconciliation entre les communautés, les peuples . les religions
et les cultures qui font la richesse de cette région du monde.

Nous espérons que vous contribuerez à la concrétisation de
ce dessein digne de la France . (Applaudissements sur les bancs
de l'union pour la démocratie fronçais'' et du rassemblement
pour la République .)

M. le président . La parole est à M . Jean Proveux.

M . Jean Proveux . Mesdames, messieurs, mon intervention por-
tera sur le budget des relations culturelles scientifiques et
techniques du ministère des relations extérieures.

Je me réjouis d'abord qu'une meilleure coordination inter-
ministérielle entr e les services de la direction générale et ceux
de la coopération et du développement permette enfin d'har-
moniser la politique menée clans les secteurs culturel et scien-
tifique, et de mieux discerner les principaux axes de votre
action, monsieur le ministre.

Par ailleurs, la progression de ce budget assure, clans l'ensem-
ble, la consolidation des acquis de votre politique antérieure ;
elle permettra quelques actions nouvelles tout à fait significa-
tives.

Faute de pouvoir, en un temps de parole aussi court, examiner
la totalité de ces actions, je me contenterai d'aborder trois points
principaux de cette politique.

Le premier concerne les domaines de la communication.
Vous avez trouvé, monsieur le ministre, en 1981, une situation
affligeante, notamment dans le secteur des émissions radio-
phoniques, puisque la France n'apparaissait pas dans les vingt
premières nations émettant à l'étranger. L'effort consenti en
1983, avec des dotations de plus de 100 millions de francs, n'a

pas permis, certes, de rattraper tout le retard pris sur les
grandes radios, en particulier britanniques ou allemandes, mais
il s'est traduit . néanmoins, par une augmentation sensible de la
durée des émissions et par une extension géographique de leur
champ de diffusion.

Pouvez-vous, monsieu r le ministre, nous préciser, pour 1984
et les années à venir, quels sont vos projets pour que la présence
radiophonique de la France soit mieux assurée, en particulier
en Amérique latine . en Afrique australe et en Asie du Sud-Est,
là où, précisément . nous avons été tragiquement absents pendant
longtemps ? Il serait souhaitable aussi qu'une action plus systé-
matique soit conduite dans le domaine de la télévision à
l'étranger, en prenant exemple sur le travail que vous avez
réalisé en Tunisie.

Le deuxième point important concerne les échanges artistiques
et culturels dont les crédits progressent de 50 p . 100 . Le budget
de 1983 avait été l'occasion, pour certains collègues de l'oppo-
sition, de mener une opération que je qualifierai de misérable
visant à déconsidérer un fonctionnaire de votre ministère . Le
dynamisme de cette sous-direction justifie a posteriori votre
choix, monsieur le ministre, et nous ne pouvons que nous réjouir
de cette pro'f'ession sensible qui permettra d'assurer le prolon-
gement au niveau international de notre politique culturelle
intérieure et d'offrir ainsi à nos industries culturelles de nou-
velles possibilités.

L'augmentation de ces crédits se justifie par la participation
à plusieurs grandes opérations cultu r elles — comme l'a rappelé
M. le rapporteur —, tels le festival culturel des jeux Olym-
piques de Los Angeles ou le 450' anniversaire de la Nouvelle-
France . Ces grandes opérations rie prestige sont utiles, mais je
souhaite que vous puissiez, parallèlement, multiplier des actions
culturelles et artistiques fondées sur la coopération et la copro-
duction . afin d'établir dans ces deux domaines des rapports
plus respectueux des identités culturelles nationales. (Très bien !
très bien sur les bancs des socialistes .)

Nous ne devons pas nous contenter dans ce domaine de
travailler avec et pour les élites locales . Note politique doit
être aussi un moyen d'affirmer notre solidarité avec les peuples,
pour sauvegarder leurs différences.

Par ailleurs, la réforme de votre ministère a rattaché les
pays d'Afrique francophone à la D . G . R . C . S . T . Chacun sait
combien l'action culturelle en direction de ces pays fut pendant
longtemps superficielle, traditionnahste et marquée par un
esprit que je n'hésiterai pas à baptiser de colonialiste.

M. Robert Galley. Il vaut mieux entendre cela qu'3tre sourd !

M. Jean Proveux . Le triplement des crédits permettra d'amor-
cer une nouvelle politique. Je pense, monsieur le ministre,
que vous pourrez en préciser les grandes lignes et rappeler les
actions les plus significatives que vous envisagez en 1984.

Enfin j'aborderai, dans un troisième point, les relations scien-
tifiques et techniques. Je remarque tout d'abord une progression
de 10,7 p . 100 des crédits pour les échanges et l'aide au déve-
loppement dans les domaines scientifiques et techniques . Cette
progression est assez satisfaisante. Toutefois, elle est largement
inférieure à celle des échanges culturels, alors que la France
se situe dans le peloton de tête des pays à technologie avancée,
et se doit d'être un grand exportateur des technologies de ce
genre au niveau mondial.

Malheureusement, les relations scientifiques et techniques ont
été largement négligées par vos prédécesseurs, monsieur le
ministre . Nombreuses sont encore les ambassades, y compris
dans les pays d'économie développée, où il n'existe aucun service
scientifique et technique et où la responsabilité de cette action
incombe aux conseillers culturels.

Or, si l'on est bien convaincu que l'avenir de notre pays
passe par la maitrise de la science et de la technologie plus
que par les formes traditionnelles de culture telle qu'elle
est conçue historiquement clans notre pays, si l'on veut changer
l'image traditionnelle de la France à l'étranger, il faut garder
sur la partie du budget que la D . G . R. C . S. T . consacre à la
science et à la technologie un mil particulièrement vigilant.
Il est essentiel, bien sûr, que la musique, le théâtre, la peinture
et la littérature soient maintenus à un haut niveau à l'étranger.
Mais cela ne peut se faire financièrement aux dépens des
moyens destinés à l'action scientifique .
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C'est à la direction générale des relations culturelles, scien-
tifiques et techniques, en liaison avec le ministère de l'industrie
et de la recherche, que doit être définie cette politique et que
doivent être mis en place les moyens de la conduire dans les
postes . Il conviendrait de veiller à ce que soit bien défendue,
dans ces derniers, l'autonomie des services scientifiques, même si
la collaboration avec les services culturels est indispensable.
Le développement de la langue française, en particulier, doit
être un domaine de réflexion et d'action communes entre ces
deux services afin que le français retrouve une place digne
de ce nom dans les organismes et les colloques scientifiques.

Moyens sépa :-és, budgets séparés, responsabilités distinctes sont
les conditions à respecter ou à créer partout pour élargir encore
l'éventail de l'action de notre pays à l'étranger.

Telles sont les quelques réflexions rapides que je voulais vous
soumettre, monsieur le ministre, sur votre budget, que nous
voterons, parce qu'il témoigne, en particulier dans ce domaine,
'le le volonté de clarification et de ',dynamisation des actions
culturelles, scientifiques et techniques . (Applaudissements sur
les bancs des socialistes et des communistes .)

M . le président . La parole est à M . Peyrefitte.

M . Alain Peyrefitte . Monsieur le président, messieurs les
ministres, nies chers collègues, je ne parlerai pas de grande
politique étrangère . mais de médiocres ;, oblèmes d'intendance.
Seulement, la politique étrangère est conditionnée par l'instru-
ment qui la met en oeuvre . Cet instrument — je le dis avec
tristesse — est aujourd'hui appauvri, désorganisé, politisé . (Rires
et exck, . :arions sur les bancs des socialistes et des communistes .)

M . Alain Vivien, rapporteur spécial . Cela commence bien!

M. Alain Peyrefitte . Votre ministère, monsieur le ministre des
relations extérieures, est appauvri . Vous avez reconnu en com-
mission, avec le sens de la litote qui caractérise tout bon diplo-
mate, que ce budget n'est pas excellent >.

Au premier coup d'oeil, on p o urrait pourtant croire qu'il
augmente, niais quand on regarde de plus près, le mirage
s'évanouit.

Il faut d'abord défalquer les contributions de la France aux
organisations internationales . Du coup, le taux de croissance
s'abaisse de 16,2 à 14,7 p. 100 . Surtout, les trois cinquièmes des
crédits des relations extérieures sont dépensés à l'étranger.
Ces sommes ont donc été amputées par les dévaluations du franc.
Une étude de la direction du personnel, dont les syndicats ont
eu connaissance, montre qu'en réalité des moyens de fonctionne-
ment du ministère ont diminué de plus de 35 p . 100 en deux ans
et demi . Cette précision réduit à leur juste valeur les insinua-
tions que nous avons entendues il y a encore un instant sur
l'héritage lamentable que vous auriez reçu.

L'insuffisance des moyens de fonctionnement de nos postes
à l'étranger est devenue affligeante . Faute de crédits, des
ambassadeurs ont dû retarder le paiement de leurs notes de
téléphone ou d'électricité, ou des loyers de leurs bureaux (Rires
et exclaniations sur les bancs des socialistes et des continu-
nistes .) Beaucoup d'entre eux sont méme obligés de renoncer
à téléphoner . (Mêmes mouvements.)

C'est vrai, messieurs ! Je peux citer des noms et des lieux
si vous le souhaitez.

Plusieurs députés socialistes . Ou f !

M. Main Peyrefitte . Puisque vous voulez des précisions, sachez
qu'à Lima l'ambassade a perdu un procès pour retard de paie-
ment de ses loyers.

M . Alain Vivien, rapporteur spécial . C'est le Pérou !

M. Alain Peyrefitte. Des personnalités en déplacement à
l'étranger sont accueillies à l'aérogare par la voiture personnelle
d'un diplomate, le véhicule officiel de l'ambassade ne pouvant
être réparé . Les frais de réception sont réduits à la portion
congrue, ce qui n'empêche pas certains ministres socialistes de
surgir à l'improviste, accompagnés d'une trentaine de collabo.

rateurs, parents, épouses et autres, et de vivre aux crochets de
l'ambassade pendant la durée de leur séjour . Là aussi, je peux
vous donner des précisions si vous le voulez, mais je préfère
vols les épargner.

Plusieurs députés socialistes . Faites-le donc!

M. Lucien Pignion . Allez-y !

M . Alain Peyrefitte . Eh bien ! par exemple, au mois de juillet
1982, M. Lang et sa nombreuse suite se sont installés à l'ambas-
sade de France à Meyico . Ils étaient une trentaine!

M . Alain Vivien, rapporteur speccal . Mais qu'est-ce que ça
veut dire ? Quelle était cette suite ?

M . Lucien Pignion . Vos propos sont scandaleux !

M . Alain Peyrefitte . Les traitements des agents sont directe-
ment frappés par les dévaluations du franc . Les variations de
monnaie sont théoriquement compensées par le ministère des
finances, mais ces corrections n'interviennent qu'après plusieurs
mois et selon un taux de chancellerie qui ne correspond pas
à la réalité du change . Tout le budget de 1984 est calculé
sur la base d'un dollar à 7 francs . ce qui suffit à en démontrer
l'irréalisme, comme vous l'avez vous-même reconnu ce matin.

Le programme ambitieux de rénovation de nos ambassades à
l'étranger qui avait été lancé par Louis de Guiringuaud est en
panne . Aucun chantier nouveau n'a été ouvert depuis le 1" jan-
vier 1983, ni ne le sera vraisemblablement en 1984 . Je serais
heureux que vous me démentiez.

huit consulats ont été fermés : en Allemagne, Brême ; en
Grande-Bretagne, Cardiff ; en Sicile, Palerme ; aux Canaries,
Santa Cruz ; en Argentine . Rosario ; les consulats généraux de
Smyrne, en Turquie, et de Salonique, en Grèce ; le consulat
de Winnipeg, le Chicago du Canada, qui maintenait uns pré-
sence française auprès des 50 000 franco-man , tobains . Plusieurs
autres fermetures sont à l'étude, si je suis bien informé — et
je ne crois pas être mal informé.

M. le min :stre des relations extérieures . C ' est exact.

M. Alain Peyrefitte . Bien sûr, il ne faut pas s'emprisonner
dans des rigidités qui interdiraient le mouvement . Il est normal,
comme vous l'avez souligné, que des ambassades soient ouvertes
dans des nations qui naissent et des consulats fermés là où il
n'y a plus de Français. mais ce n'était vraiment pas le cas pour
aucun des huit postes en question.

M . le ministre des relations extérieures. Tiens!

M . Alain Peyrefitte . Allez expliquer, monsieur le ministre, aux
Français de Sicile qu'ils devront désormais prendre l'avion ou
le bateau pour Naples s'ils veulent voir le consul pour régler
leurs problèmes !

Permettez-moi de vous dire, me souvenant d'avoir ouvert à
Cracovie ce qui allait devenir le seul consulat général des pays
au-delà du rideau rie fer, qu'un consulat qu'on ouvre, c'est un
arbre qu'on plante ; ce sont des racines qui poussent ; c'est un
espoir pour les ressortissants français qui se sentent protégés et
soutenus ; c'est un point d'appui pour des relations culturelles
et commerciales ; c'est un encouragement pour les francophiles,
qui pourront emprunter des livres, des revues, des journaux et
entretenir des relations régulières ; c ' est un poste d'observation
politique qui permet quelquefois d'en savoir beaucoup plus sur
la réalité du pays qu'on n'en sait dans le ghetto diplomatique
de la capitale ; c'est un réseau d'influences qui se crée pour
la France.

Un consulat qu'on ferme, ce sont des racines qui meurent ;
ce sont des auxiliaires qu'on licencie.

M. Guy Vadepied. Et des votes de l'étranger qui vous man-
quent!

M. Alain Peyrefitte . C'est un réseau d'influences qui dépérit ;
ce sont des amis de la France qu'on désespère .
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Qu'on ne nous dise pas que la fermeture de ces huit consulats
a été com p ensée par l'ouverture de quatre autres : Athènes,
Bagdad, Djeddah et Riad, puisqu'il s'agit d'antennes consu-
laires auprès d'ambassades qu'on érige en consulats . Ce sont de
simples changements d'appellation.

Bref, un budget de misère . Une paupérisation absolue, qui
conduit sur la voie du sous-développement la présence française
dans le monde. On parle non seulement dans les services,
mais jusqu'à votre cabinet, monsieur le ministre, de «clochar-
disation s . Les postes diplomatiques, ce sont les maisons de la
France à l'étranger. Leur délabrement est en train d'en faire
des maisons de Cadet Rousselle . (Exclamations sur les bancs des
socialistes et des communistes .) Ils sont le reflet e _•entué de
notre réalité nationale.

M. Guy Vadepied . Vous êtes un humoriste !

M . Alain Vivien, rapporteur spécial . Puis-je vous interrompre,
monsieur Peyrefitte :'

M . Alain Peyrefitte . Si cette interruption est décomptée de
mon temps de parole . monsieur le président, j'accède volontiers
au désir de M . Main Vivien.

M. le président. La parole est à M . le rapporteur spécial,
avec l'autorisation de l'orateur.

M . Alain Vivien, rapporteur spécial . Je serai très bref. Puisque
M . Peyrefitte a mis en cause un des membres du Gouvernement
qui, au dem ,trant, se défendra très :sien tout seul, je voudrais
lui rappeler que, lorsqu'il était garde des sceaux, il a, à
l'occasion de son passage à Tokyo, laissé lui-même une note
de téléphone de cinq mille fr ancs . (Rires et applaudissements
sur les bancs des socialistes et des communistes .)

M . Emmanuel Hamel . Il est normal qu'un ministre téléphone !

M. Alain Peyrefitte . En ce temps-là, une ambassade devait
pouvoir faire face à une note de cinq mille francs . ..

M . Alain Vivien, rapporteur spécial . Pour des conversations
privées !

M. Alain Peyrefitte . . . .laissée par un ministre en exercice
qui avait passé dix jours dans un pays étranger.

M . Alain Vivien, rapporteur spécial . Accompagné de sa suite !

M. Alain Peyrefitte . Ma suite était composée de ma femme,
dont le voyage était payé par moi-même, et d'un magistrat !

M. Alain Vivien, rapporteur spécial . La démonstration est
faite . Je crois qu'il vaut mieux ne pas insister!

M . Jean-Marie Daillet . Vous élevez vraiment le débat !

M . Alain Peyrefitte . Puisque M. Alain Vivien s'abaisse à des
considérations pareilles . ..

M . Alain Vivien, rapporteur spécial . Je m'abaisse aux consi-
dérations que vous avez mises au premier rang, monsieur !

M . Emmanuel Hamel . Vous vous abaissez par vos calomnies.

M. Alain Peyrefitte . . . . sachez que je trouve parfaitement
naturel qu'un ministre en exercice laisse une note de téléphone
de cinq mille francs. De plus, à ce moment-là, personne ne s'en
plaignait car nos ambassades avaient les moyens d 'y faire face.
(Rires sur les bancs des socialistes .)

Le m.,nque de moyens serait vaillamment supporté par nos
agents s'ils avaient le sentiment d'une pénurie passagère,
compensée par une organisation rigoureuse. Mais le désordre
est encore pire que la pauvreté ! La gestion du personnel se
fait dans l'incohérence. On voit se multiplier les affectations
décidées depuis plusieurs semaines et que l'on change en
dernière minute sans explication.

Quelle désinvolture que de convoquer un directeur général
adjoint dont la nomination vient d'être annoncée à tout le
ministère pour lui notifier que, tout compte fait, il est prié
de rester chez lui en attendant un autre poste .

Quand avait-on vu un chauffeur de ministre, parvenu au
sommet ci ' une longue carrière, apprendre en récompense de
ses bous et loyaux services, un beau matin, alors qu'il venait
de prendre son travail, qu'il était muté, sans qu'on se donne la
peine de justifier en rien cette décision inexplicable?

M. t ministre des relations extérieures. Vous avez de bons
informateurs !

M . Alain Peyrefitte. Vous ne vous en étonnerez pas !

M. le ministre des relations extérieures . Non . C'est bien le
niveau qui convient!

M . Alain Peyrefitte . Tel agent auquel on a annoncé son
affectation en Europe du Nord se retrouve en Afrique . Tel
autre, auquel on a annoncé qu'on le nommerait à Alger se
retrouvera à Ottawa.

Imagine-t-on le trouble que ces soudaines volte-faces peuvent
jeter dans une famille accablée par les problèmes scolaires,
sans compter les problèmes de garde-robe et de déménagement ?
(Exclamations sur les bancs des socialistes et des communistes .)

M. Claude Estier, président de la commission des affaires
étrangères . C'est de la haute politique !

M. Guy Vadepied . Un discours qui mérite de figurer dans
une anthologie !

M. Alain Peyrefitte . J'ai dit que je parlerais de problèmes
d'intendance, mais ils ne sont pas sans liens avec les problèmes
de haute politique auxquels, monsieur le président de la
commission des affaires étrangères, vous voudriez vous consa-
crer.

On aurait pu penser qu ' une administration socialiste aurait
à coeur de traiter le personnel de manière humaine. Or, jamais
on ne vit dans ce ministère un pareil dédain à l'égard des
hommes . Depuis deux ans, sont restés sans emploi, en perma-
nence, une soixantaine de ministres plénipotentiaires et de
conseillers de première classe . ..

Mme Véronique Neiertz, rapporteur pour avis de la commission
des affaires étrangères, peur les relations extérieures . Et quels
hommes!

M. Alain Peyrefitte. . . .les deux grades supérieurs de la car-
rière, donnant seuls vocation à des postes d'ambassadeur . Ils
restent chez eux . Ce n'est pas seulement un gâchis financier,
c'est aussi un gâchis moral. Quel mépris pour les individus!
Quel mépris pour les contribuables, qui n'imaginent pas qu'un
fonctionnaire rétribué avec leurs impôts puisse être payé à ne
rien faire.

La hâte avec laquelle on a voulu imposer des réformes mal
préparées, l'incurie et l'incompétence dans la gestion atteignent
le crédit de l'Etat à l'étranger . Un navrant exemple de ce
désordre a été fourni l'ai, dernier par la direction générale des
relations culturelles, scientifiques et techniques . Le syndicat
C .F .D.T., qui compte des militants de gauche notoires, a parlé
d'un « désastre », d 'un e cataclysme administratif », dont cette
direction générale « risque de ne jamais se relever s.

M. Bernard Bardin, rapporteur pour avis de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales, pour les relations
culturelles. Vous vous trompez de budget !

M. Alain Peyrefitte. Cent cinquante fonctionnaires ont dû
changer de bureau en un déménagement courtelinesque, cepen-
dant que leurs attributions étaient entièrement redécoupées et
que d'innombrables nominations de personnes extérieures au
ministère venaient encore ajouter à la confusion.

Pendant une année, de l'été 1982 à l'été 1983, cette adminis-
tration a vécu sans organigramme . Paris ne répondait plus que
par intermittence aux dizaines de milliers de cooperants à
l'étranger.

Après cet ouragan, c'est un conseiller d'Etat qui s'est vu
confier la charge de réorganiser cette direction en miettes.
Il venait de quitter la présidence de T .F . 1 où la Haute auto-
rité de l'audiovisuel aurait estimé ne pas pouvoir le laisser, en
raison du désordre qu'il y aurait introduit.
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Aux relations culturelles, comme à la valise diplomatique,
comme dans certains postes à l'étranger, la désagrégation des
services et le mécontentement des agents, y compris les syndi-
calistes de gauche, ont provoqué les premières grèves de l'his-
toire de la diplomatie française.

M. Guy Vadepied. C'est cela, la démocratie !

M. Alain Peyrefitte. Le ministère des affaires étrangères
s'est fait rebaptiser = des relations extérieures s parce que
vous aviez l'ambition louable de regrouper toutes les actions
vers l'extérieur. Or, c'est exactement le contraire qui s'est pro-
duit . A la faveur du désordre des actions culturelles, scientifi-
ques et techniques, le ministère de la culture, sous l'impulsion
de M. Lang, la recherche scientifique sous celle de M. Chevène-
ment et de M. Fabius, l'éducation nationale sous celle de
M . Savary, ont créé des directions internationales qui usurpent
les attributions traditionnellement exercées par le Quai d'Orsay.

M. Alain Vivien, rapporteur spécial . Pl y en a toujours eu à
l'éducation nationale!

M . Main Peyrefitte . Vous qui vouliez rassembler au sein de
votre ministère toutes les « relations extérieures >, vous voilà
dépouillé des compétences qu ' exerçait naguère avec un soin
jaloux le ministère plus modestement appelé « des affaires
étrangères ».

Les deux fléaux combinés de la paupérisation et de la désor-
ganisation suffiraient à paralyser un ministère, et voilà qu'ils
se conjuguent avec celui de la politisation!

Depuis des siècles, la France avait pu compter sur une diplo-
matie compétente et apolitique . (Rires et exclamations sur les
bancs des soc, . 'istes .)

M . Alain Vivien, rapporteur spécial . C ' est le comble !

M. Main Peyrefitte . Les diplomates étaient des profession-
nels, rompus à la pratique d'un métier difficile et fidèles aux
gouvernements qu'ils représentaient, quelles que fussent leurs
préférences dans leur for intérieur.

Ils évitaient de céder au vertige du militantisme, du moins
en publie . Sous les précédents septennats, la tradition n'avait
pas faibli . Nombre de diplomates, qui sont aujourd'hui aux
postes de commande, étaient connus pour le charme discret
de leurs idées de gauche.

M . Alain Vivien, rapporteur spécial . Comme M . Kosciusko-
Morizet '

M . Alain Peyrefitte . Et on ne leur en voulait nullement :
M. Etienne Manac'h était nommé directeur d'Asie puis ambas-
sadeur à Pékin . M. Wibaux, ambassadeur dans les plus grands
pays d'Afrique liés à la France, M . Jean-Pierre Brunet, ambas-
sadeur à Bonn. M. Jacques Andréani, ambassadeur au Caire.
Vous-même, monsieur le ministre, étiez nommé et renommé
membre de la Commission des Communautés européennes à
Bruxelles . C'était le temps du libéralisme et de la tolérance.
(Rires sur les bancs de, socialistes et des communistes .)

M . Emmanuel Hamel . Ne riez pas, car c'était vrai!

M . Lucien Pignion . J ' en ai su quelque chose comme fonc-
tionnaire

M . Alain Vivien, rapporteur spécial . Il faut être sérieux!
M . Peyrefitte lui-même ne croit pas à ce qu'il dit

M . Alain Peyrefitte. Le nouveau pouvoir s 'est livré à une
véritable chasse aux sorcières. Beaucoup, parmi nos meilleurs
diplomates, ont été mis sur la touche.

M . Bernard Bardin, rapporteur pour ares . C'est le goulag!

M . Alain Peyrefitte . Cherchez-vous, grâce à ce volant de
chômage, à tenir le personnel du Quai d'Orsay sous la menace
de l'inactivité forcée, de manière à le rendre plus docile?

Pendant ce temps, vous avez multiplié les recrutements
extérieurs . Tout en continuant à payer des diplomates de
carrière qui sont gardés sans emploi, vous payez en plus
des diplomates d'occasion, dont beaucoup ne sont même pas
fonctionnaires et qui ne se sont imposés à vous que parce
qu'ils sont des amis du pouvoir.

Je ne citerai aucun nom, parce que la qualité des hommes
n'est pas en cause.

M . Alain Vivien, rapporteur spécial . Mais si, faites-le !

M . Main Peyrefitte . Le secrétaire général du Quai d'Orsay,
c'est-à-dire, monsieur le ministre, celui qui, derrière vous, est
le chef de la maison.

L'ambassadeur de France à Rome, journaliste marxiste (rires
sur les bancs des socialistes), connu pour son livre Le Mar-
xisme de notre temps. (Exclamations sur les mêmes bancs .)

M . Main Vivien, rapporteur spécial . C 'est une querelle de
boutiquier!

M . Guy Vadepied. C'est la guerre sainte!

M . Alain Vivien, rapporteur spécial . C ' est le grand inqui-
siteur de l'Opus dei !

M. Main Peyrefitte. La relecture de cet ouvrage, que vous
semblez ne pas connaitre sur ces bancs, est savoureuse . On
se le passe de main en main à Rome avec une franche gaieté,
puisque son auteur y démontre qu'il n'y a pas de socialisme
sans limitation des libertés.

M. Guy Vadepied . C'est la croisade !

M. Main Peyrefitte . Son auteur a depuis longtemps dépassé
la limite d'âge, cette limite que l'on applique rigoureusement
aux diplomates de carrière, au point de ne plus confier
d'ambassade à qui a atteint soixante-trois ans . Mais cette limite
ne s'applique pas à vos amis : l'ambassadeur de France à Vienne,
dont les Autrichiens font aimablement remarquer qu'il ne parle
pas l'allemand : l'ambassadeur de France à Copenhague, roman-
cier et astrologue célèbre, qui déclare bien haut que cette vie
d'ambassadeur ne l'intéresse pas et se demande pourquoi il est
là . ..

M . Claude Estier, président de la commission des affaires
étrangères . Vous n'aimez pas les écrivains, monsieur Peyrefitte!

M. Main Peyrefitte . . . . puisque c'est à Stockholm qu'il voulait
être nommé — il est vrai que les Suédois avaient fait savoir
verbalement qu'ils refuseraient son agrément ; l'ambassadeur
de France à Washington ; l'ambassadeur de France à La Haye ;
l ' ambassadeur de France aux Seychelles, dont le principal titre
est d'être maire de l'importante ville de Tarare.

M . Emmanuel Hamel . Il ne l 'est plus!

M. Alain Peyrefitte . Ils sont ainsi une bonne douzaine à tenir
d'importants leviers . Et je ne parle pas des promotions fulgu-
rantes.

J'ai gardé pour la fin le cas de notre ambassadeur à Madrid,
qui est un de nos collègues du groupe socialiste . Cas unique,
au moins depuis la guerre, il a été nommé ambassadeur en tant
que parlementaire en mission et a cumulé pendant six mois
cette fonction avec l'exercice de son mandat . On comprend
parfaitement que soient confiées à des parlementaires de la
majorité . ..

M. Alain Vivien, rapporteur spécial . C ' est un homme brillant !
Ce n ' est pas un égoutier, monsieur Peyrefitte.

M . Alain Peyrefitte . . . .des missions d'enquête, d'impulsion,
de participation à des conférences internationales, comme on
l'a vu avant et après le 10 mai 1981 . En revanche, que la qualité
d'ambassadeur, envoyé permanent et chef de mission diploma-
tique dans un pays, soit confiée à un parlementaire en activité
et à un homme de parti, il y a là quelque chose qui ne peut
que choquer notr e sens de la séparation des pouvoirs .
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M. Claude Estier, président de la commission des affaires
étrangères . Savez-vous qui est ambassadeur d'Espagne à Paris,
monsieur Peyrefitte ?

M. Main Peyrefitte. Je parle de la France, et du sens exigeant
de la séparation des pouvoirs, qu'est le fondement de notre
Constitution.

M. le ministre des relations extérieures . Me permettez-vous
de vous interrompre, monsieur Peyrefitte?

M. Alain Peyrefitte . Je suis sur le point de terminer, mais si
vous voulez me faire l'honneur de nie répondre tout de suite,
monsieur le ministre, je vous en prie.

M . le président. La parole est à M . le ministre des relations
extérieures, avec l'autorisation de l'orateur.

M . le ministre des relatiors extérieures . Monsieur Peyrefitte,
vous commettez une mauvaise action en interpellant des fonc-
tionnaires qui n'ont pas le droit de vous répondre . Cela est
inadmissible.

M . Guy Vadepied . C ' est un ; lâcheté!

M . M ministre des relations extérieures . Vous avez porté un
jugement, monsieur Peyrefitte, -ur le directeur général des
relations culture : :es II no peut p :, vous répondre.

Par ailleurs, vous proférez — vou. m' excuserez de vous le
faire remarquer — des erreurs . pour ne pas dire des mensonges.
Ce n ' est pas la première fois que des parlementaires sont nom-
més en mission . puis ambassadeurs. Puis-je rappeler le cas de
M Missoffe, et de c:imbien d'autres? C'est une mauvaise action
que d' :. 'o'ier des fonctionnaires à la tribune de l'Assemblée.
(App!m, . i ., :,emeuts sur les bancs des socialistes et des commu-
nistes.)

M. Alain Peyrefitte . Monsieur le ministre, je vous remercie
de me donner l'occasion de vous répondre.

Vous commettez vous-même des erreurs : M. Missoffe n'a
jamais été nommé ambassadeur étant parlementaire.

M. Christian Nucci, ministre délégué auprès du ministre
des relations extérieures . chargé de la coopération et du déve-
loppement . Il a été député en mission !

M . Alain Peyrefitte. Il a été nommé parlementaire en mission
chargé d'une mission en Extrême Orient . (Exclamations sur les
bancs des socialistes .)

M. le ministre chargé de la coopé, ation et du développement.
Ambassadeur en mission !

M. Alain Peyrefitte . Non ! Il n'a pas été nommé ambassadeur
en poste:

M . Main Vivien, rapporteur spécial . C'est la nième chose !

M. Alain Peyrefitte. Ce n'est pas vrai ! Il a été nommé ambas•
sadeur à Tokyo alors qu'il avait cessé d'être ministre et qu'il
n'était pas parlementaire . ..

M . Emmanuel Hamel . C'est exact !

M . Alain Peyrefitte . . . . puisqu'il avait renoncé à ses fonctions
de député quand il avait accepté d'être ministre . Il n'a donc
pas été nommé ambassadeur étant député.

M . le ministre chargé de la coopération et du développe-
ment . C'est faux ! M . Foyer a d'ailleurs écrit un article à ce
sujet.

M. Alain Vivien, rapporteur spécial. Vous ne convaincrez
personne, monsieur Peyrefitte ! Cela suffit !

M . Alain Peyrefitte . Je répète et je confirme, monsieur le
ministre des relations extérieures — en m'indignant du terme
de s mensonges que vous avez employé, car, moi, je ne mens
pas. . . (Murmures sur les bancs des socialistes .)

M. Alain Vivien, rapporteur spécial. Explorateur d'égouts!

M. Alain Peyrefitte . Je répète et je confirme qu'il n'y a
jamais eu, depuis 1945, d'ambassadeur député.

M. le président . Monsieur Peyrefitte, veuillez conclure.

M. Alain Peyrefitte . La politique de la France est-elle désor-
mais du ressort d'une structure parallèle, composée des amis
ou des parents des hommes au pouvoir, une sorte de réseau
partisan ? Les ambassadeurs sont-ils appelés désormais à être,
non des professionnels exercés à cette mission délicate entre
toutes, mais des hommes liges des maitres du moment?

Est-il normal que l'essentiel de notre politique étrangère
soit maintenant mis en oeuvre par des hommes qui sont désignés
en raison de leur affiliation au parti dominant ? (Protestations
sur les bancs des socialistes .)

Sous les III' et IV' Républiques, l'instabilité gouvernementale
était en partie compensée par la permanence des bureaux ;
mais c'étaient des bureaux qui étaient neutres politiquement.

M . Alain Vivien, rapporteur spécial . Quel mensonge !

M. Alain Peyrefitte . Les institutions de la V' République
ont permis au pouvoir de durer . C'était sans doute trop de
stabilité pour des hommes qui appellent fébrillement le change-
ment . Comme ils ne peuvent tout de même pas renverser leur
propre gouvernement, ils ont inversé la formule : les adminis-
trations passent, les gouvernements restent . L'instabilité admi-
nistrative a remplacé l'instabilité ministérielle.

Puisqu'il faut conclure (Ah ! sur plusieurs bancs des socia-
listes), permettez-moi de vous faire remarquer, monsieur le
ministre, que votre politique étrangère semble hésiter entre
l'idéologie socialiste et la confusion mentale.

M. Jean Foyer . N'est-ce pas la même chose?

M . Alai .i Peyrefitte . La politisation forcenée d'une admi-
nistration ne peut conduire qu'au désordre.

Faut-il s'étonner, comme vous l'avez fait ce matin, si les
jeunes de l'E . N . A . délaissent le Quai d'Orsay ? Depuis quelques
années, on voyait des élèves sortis dans les tout premiers rangs
demander à devenir diplomates ; on semblait revenir à la grande
époque, que vous avez bien connue, où la diplomatie française
se recrutait exclusivement dans la

	

bottes de l'E . N . A. ..

M. Emmanuel Hamel . Vous l'avez prouvé !

M . Alain Peyrefitte . . . . comme ce fut le cas pendant les dix
années qui suivirent la guerre, où l'attrait du grand large était
si fort sur les premières promotions . Depuis l'an dernier, les
jeunes ont pris conscience de la paupérisation de votre minis-
tère, de sa désorganisation et de sa politisation . Ne soyez pas
surpris s'ils n'en veulent pas.

En mettant le pied sur le sol d'Algérie, vous vous étiez écrié :
«Je viens ici au nom de la France socialiste ! s Et vous avez
sincèrement espéré, étant sincèrement à la fois socialiste et
patriote, que votre politique étrangère serait à la fois une
politique socialiste et une politique nationale . Mais quand vous
suivez les intérêts de la nation, vous vous éloignez du socia-
lisme ; et quand vous agissez au nom du socialisme, vous le
faites aux dépens des intérêts supérieurs de la nation . (Applau-
dissements sur les bancs du rassemblement pour la République
et de l ' union pour la démocratie française .)

M. Claude Estier, président de la commission des affaires
étrangères . C'est scandaleux ! C'est un éditorial du Figaro !

M. le président . La parole est à M . Moutoussamy.

M. Ernest Moutoussamy . Monsieur le président, messieurs les
ministres, mes chers collègues, les départements d'outre-mer, de
par leur situation géographique et leur intégration à la Com-
munauté économique européenne, sont confrontés à deux types
de problèmes particuliers sur lesquels je veux appeler l'attention
du Gouvernement .
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Tout d'abord, dans la Caraïbe, à la suite de l'extension par Une politique étrangère qui, dans ses moyens et par son a'- 'f-
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pourrait, je crois, recevoir l'adhésion t ,.ne
en danger la vie de marins-pêcheurs antillais . très large majorité de Français .

Au mois d'août, par exemple, un de nos bateaux de pêche a
été attaqué par un avion non identifié au large de Pile d'Aves.

Si des accords délimitant les zones économiques ont déjà été
conclus avec certains pays voisins, notamment avec le Venezuela,
le problème des droits de pêche exercés par nos pêcheurs
avant les extensions dans des zones libres, maintenant situées
partiellement ou totalement dans les zones économiques des
pays tiers, reste posé.

Les négociations à ce niveau sont de la compétence exclusive
de la Communauté économique européenne, et nous souhaitons,
monsieur le ministre, la conclusion rapide de ce type d'accord
avec les pays concernés.

L'autre problème, qu'a évoqué il y a quelques jours notre
collègue M . Jaiton. résulte de la convention de Lonié, qui, sous
sa forme actuelle, associe à la Communauté économique euro-
péenne soixante-trois pays d'Afrique, des Caraïbes et du Paci-
fique . et leur accorde des avantages, tel le mécanisme de stabi-
lisation des recettes d'exportation, qui risquent de se traduire
à terme par des difficultés considérables peur l'économie de
certains départements d'outre-mer.

En effet, les départements d'outre-mer sont soumis aux obli-
gations contractées par la Communauté économique européenne
à l'égard des importations de produits originaires des A .C .P.
Or . a l'exception de Saint-Pierre-et-Miquelon, ils tirent une large
part de leurs ressources de produits agricoles tropicaux directe-
ment concu rrents de ceux de ces A . C . P. qui bénéficient du libre
accès au marché communautaire.

Ainsi se pose le problème des conditions du développement
économique de nos régions, déjà fortement sinistrées du fait
d'un développement s excentré a .

C'est pour quoi la négociation de Lomé IIl toit reconduire les
dispositions relatives à la situation particulière des départe-
ments d'outre-mer, tant pour les protocoles rhum, banane, que
pour l'application loyale et rigoureuse du protocole sucrier,
notamment en ce qui concerne la fixation chaque année du prix
du sucre A. C . P.

Par ailleus, pour permettre le succès de la coopération des
départements et territoires d'outre-nier avec leur milieu envi-
ronnant, comme le prévoit le IX' Plan, il convient d'harmoniser
les réglementations entre les diverses institutions chargées prin-
cipalement des échanges commerciaux . Ainsi, dans le cadre du
dialogue Nord-Sud, les départements et territoires d'outre-mer
pou r ront alors jouer un rôle de champ d'expérimentation entre
pays développés et pays en voie de développement.

Les départements d'outre-mer bénéficient aussi d'aides euro-
péennes . Mais les versements communautaires dépendent du
rythme de présentation des projets par les autorités nationales
françaises . Il se trouve que, au niveau du F .E .O .G .A ., un grand
retard a été pris en 1982. En raison de l'impérieuse nécessité de
relancer l'agriculture dans ces régions, il faut rattraper de toute
urgence ce temps perdu.

Enfin . les départements d'outre-mer sont considérés comme
régions défavorisées', au sein de la Communauté économique

européenne . Or, de 1975 à 1981, la Guadeloupe a reçu 52 E .C .U.
par habitant, la Martinique 51 E .C .U ., la Guyane 144 E .C .U .,
alors que, pendant la même période, le Groënland recevait
1009 E .C .U. par habitant, l'Irlar a» du Nord 103 E .C .U . et les
îles de la mer Egée 81 E .C .U.

II importe donc de faire intervenir davantage le Feder dans
les départements d'outre-mer et de tenter d ' obtenir de la C .E .E.
la prise en compte de tous les intérêts spécifiques de nos régions.
(Applaudissements sur les bancs des communistes et des socia-
listes.)

M . I . président . La parole est à M . Hamel.

M. Emmanuel Hamel . Monsieur le président, messieurs les
ministres, il faut convenir que, dans les temps dramatiques que
nous vivons, conduire la diplomatie d'un pays comme la France,
compte tenu de ses missions et de ce qu'attendent de lui tant
de peuples dans le monde, n'est pas chose facile.

Les déclarations publiques faites par le Chef de dEtat au nom
de la France, tant au Bundestag au début du mois de janvier
que récemment à Bruxelles, sur le problème si grave des équi-
libres stratégiques faisaient, en effet, véritablement entendre
la voix sage d'une France qui refuse, dans l'intérêt même de la
paix, le déséquilibre des forces.

La condamnation voilée, comme il est normal dans la bouche
d'un chef d'Etat peut le faire, de l'impérialisme soviétique est
signe de lucidité, et nombreuses ont été les adhésions de la
France, notamment dans le communiqué de Williamshurg, à une
conception positive et dynamique de l'Alliance atlantique face
aux périls que font peser sur l'Europe et sur le monde les
tentatives d'hégémonie soviétique.

hélas ! à analyser la manière dont ces directives sont traduites,
on accumule, les déceptions quand on se fait de la France une
grande idée.

Une diplomatie, ce ne sont pas seulement des intentions luci-
des, clairement affirmées, c'est aussi une monnaie, une armée,
un corps diplomatique pourvu de moyens et des positions nettes.

C'est d'abord une monnaie . Ne pensez-vous pas que les trois
dévaluations que nous avons connues en deux ans ont réduit
l'autorité de la France, s'agissant notamment d'un problème tel
que celui de l'endettement des pays en voie de développement ?
Un pays qui lui-même emprunte tant et qui, par ses emprunts,
contribue à la hausse du dollar, si préjudiciable aux pays en
voie de développement, n'a pas l'autorité qui serait la sienne si
sa monnaie était dans une meilleure situation.

M . Lucien Pignion . Et l'emprunt Giscard ?

M. Emmanuel Hamel . Au point de vue diplomatique, il faut
reconnaître que la stabilisation de l'effort de programmation
militaire durant deux années . même si le développement de la
dissuasion nucléaire est maintenu, a pour conséquences une
réduction ou une stagnation des crédits de fonctionnement de
l'armée, ce qui obère la crédibilité de notre capacité d'inter-
vention en certains points du monde où nous pourrions être
appelés.

Une diplomatie implique aussi un corps diplomatique ayant
les moyens, comme vous le disiez ce matin, d'être à la fois
l'informateur, le porte-parole . le représentant de la France à
l'étranger . Or, vous en conveniez vous-même, 56 p . 100 des
dépenses de votre ministère s'effectuent en devises étrangères,
et la situation du franc sur le marché des devises empéche de
doter notre diplomatie des moyens nécessaires.

Sachant, par ailleurs . combien les pays pauvres ont besoin
d'une aide plus efficace, on déplore que, même si 1 ort de
coopération est maintenu, il soit incontestablement, comme il
l'était déjà sous le précédent septennat, très inférieur à ce q .te
la France devrait pouvoir faire . Nous n'en sommes encore qu'à
0,15 p. 100 du produit national brut pou r l'aide aux pays les
plus pauvres et, globalement, nous dépassons à peine 0 .50 p . 100.
Ne serait-il pas dans les missions de la France — au besoin au
prix de compressions dans d'autres secteur s — de faire davan-
tage ?

Mais ce qu'il y a de plus grave, au-delà des faiblesses de notre
monnaie, de l'insuffisance de notre effort militaire et de l'insuf-
fisance des moyens de notre diplomatie, c'est sans doute un
phénomène politique qui affecte la crédibilité de notre diploma-
tie . En effet, un des partis qui composent la majorité gouverne-
mentale, représenté au Cauvernement par quatre ministres, a,
sur un nombre considérable de points fondamentaux, des posi-
tions presque toujours, pour ne pas dire toujours, divergentes
de celles du Chef de l'Etat . (Murmures sur les bancs des commu-
nistes .)

Que ce soit sur le problème des euromissiles, qui. ce soit sur
le problème du désarmement, que ce soit sur la présence de
notre corps expéditionnaire au Liban, -;'te ce soit sur la signi-
fication de notre présence et sur les missions de notre armée
au Tchad, de plus en plus les divergences profondes s'accumu-
lent.
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Dans vos relations, par exemple, avee les Etats-Unis, ne pensez-

vous pars que la position de la France, dont nous souhaitons
qu ' elle continue clans l'Alliance à Mn,. d ' indépendance nationale.
soit affectée par la manière dont les dirigeants américains sont,
de sern .sine en semaine . pour ne pas dire de jour en jour. de
plus en plus odieusement traité s par la presse communiste? Ne
pr'nsr'cvous pas quo tout cela affaiblisse grandement la diplo-
matie de la France?

C 'est la raison pour laquelle . au-delà du souhait d ' une monnaie
p l ues s sli,tc, d ' une arillée plus forte, d'un effort plus grana, dont
nues serions capable . prou la coopératon . et d ' une diplomatie
plus active . pourvue de mUCens plus importants, notre politique
étroneert . ne sera à la dimension des possibilités de la France
qu '. . por lir du moment où elle aura retrouvé toute sa crédibi-
lité . Or sa crédibilité ne peut que s ' affaiblir tant que quatre
rnimstres c•ontmunistes resteront au eonvernemen.t, compte t enu
du fossé qui existe e ntre leur 1,-lithine . leur appréciation de la
con -iuncture mondiale et ce lles du Chef de l ' Etat, que cnus-
mé'rc défendez. monsieur le ministr e . tAppluudis .eemoents sur

horr . . s de l ' union peur la rlr'mrocr(tie française et du rassem-
blement pour 1a Ri'pmh ' ique.)

M . le président . La parole est à M . Fourré.

M . Jean-Pierre Fourré . Messieurs 1e. ministres, mes chers
colli'ai'c•s, Il y a quelques jours, nous exprimions notre indigna-
tien ticvant le dramatique attentai (le Beyrouth conte les troupes
freimmses et annéricaines de la forte nuultinat :anale Je Coudrais
auio~ rd ' hui vous faire part de nos préoccupations face à l ' évo-
lution de la situation au Liban et . plus généralement, au Proche-
Or vvrt.

Sans doute parce qu ' il s ' agit d ' une guerre des plus meur-
trieses . le conflit Irak Iran, dont n .ul n ' ignore l ' enjeu, nous
interpelle directement . Remarquer qu ' il s'agit, en l'occurrence,
et mn c,?nl'lit hors sape .,yawls . et an îélu-rter, doit conduire
à en tirer quelque, (' ns'-qur'n -ce . dont l ' une est que tout contrat
doit étre respecté . Maniicster sun soutien à la résolution sur la
cessation des hostilités d :on, la rugion du Golfe et par là niéme,
promouvoir l ' idée de ia ni' „uialjun : il n 'y a là rien de désor-
donné dans les initialises prises niais, au cont r aire, une action
cohérente . qui engage les protagonistes à la négociation, qui
pose ce principe que les Iraniens ne doivent plus baser leur
action mir l ' écraentent de i Irak et qu ' il faut refuser, par consé-
quent . les menaces, toutes Ir, mmnaees, nrénne lorsqu 'elles sunt
colportées par Nostradamus-Leclerc:

Voilà la détermination de la Fiance . Nous l'approuvons.

Cette situation qui suscite bien des Interrogations, quand elle
n'est pas oubliée par l ' opinion publique, passe au second plan
de l'actualité aujourd'hui . De ntème, le résultat des élections
législatives en Turquie, qui traduit le relus du régime dictatorial
par la population, ne mérite pas les gros titres de nos
journaux . Certains mente . profitant . si j ' ose dire, d 'autres événe-
ments internationaux ont conclu a l'apparence d'un renouveau
démocratique en Turquie, alors que le pouvoir militaire, en
sélectionnant trois partis . en interdisait en fait de nombreux
autres . En dépit de ces élections, tout reste à faire afin que
la Turquie redevienne une véritable démocratie . De ce point
de vue, le Conseil de l'Europe devra, dans quelques semaines,
décider du maintien de la Turquie en son sein . Au regard des
droits de l'homme et de la démocratie, tous avons, là encore,
une responsabilité. Nous sommes de ceux qui ont pris en compte
tes droits du peuple arménien . comme ceux du peuple chypriote,
et nous devons en assumer les conséquences. Le pouvoir militaire
truc n'a pas sa place au sein des nations se réclamant de la
libe rté . Le peuple turc vient de le lui rappeler . N'oublions pas
cet appel!

Aujourd'hui, un autre peuple nous interpelle une fois encore.
Il s'agit du peuple palestinien et cela, parce qu'au-delà des pro-
blèmes soulevés par la reconnaissance d'Israël et (le son droit

les victimes . Oh! certes, pas les seules, et nous avons exprimé
notre sentiment il y a quelques jours sur tous les massacres
et tous les attentats qui ont eu lieu.

Le président Gemayel a entrepris de restaurer la souveraineté
totale et absolue du Liban sur tout son territoire . Mandaté par
le congrès de réconciliation nationale libanaise, il est porteur
d'un espoir réel . Pourvu que son message soit reçu et entendu !
Ayant choisi de rencontrer, à la première étape de sa tournée
internationale, le Président (le la République française, il a.
rappelé, dans ses déclarations, tout ce que le peuple libanais
attend de la France . Mais quelles seront les réponses des autres
pays consultés?

La restauration de la souveraineté, de l 'intégrité territoriale,
de l'indépendance et de l'unité du Liban signifie-t-elle pour
autant qu'il faille oublier le fait palestinien ? Laisser supprimer
l 'organisation palestinienne bouleverserait sans nul doute les
cartes de cette région du monde . Qui oserait, à cc jour . affirm er
qu'il s'agit d 'aller plus rapidement vers la paix ? La Syrie sera-
1-elle en mesure de résoudre le problème palestinien? Non!
Une fois encore, la solution ne peut être une action américaine
directe au Liban, soutenant les initiatives d'Israël, pas plus
d'ailleurs que la mainmise de la Syrie, aidée par l'U . R . S . S .,
sur l'avenir du Liban et du peuple palestinien.

La France a choisi la voie de la négociation . Notre pays entend
peser de toutes ses forces en faveur d'un cessez-le-feu en cette
partie du monde, afin que chaque peuple ait droit à une patrie,
et donc à sa terre. Quelle autre réponse pouvait être donnée?
Aucune autre, sans doute.

Parce que nous ne pouvons accepter que la destinée du
peuple palestinien soit de souffrir et de mourir, parce que
le risque d ' un engrenage international n ' est pas à exclure, nous
vous demandons, monsieur le ministre, de rappeler avec force,
comme vous savez le faire la détermination de la France à agir
pour la paix, particulièrement au Proche-Orient . (App!mndisse-
mlents sur les nuites des socialistes et des communistes.)

M. le président . La pareR' est à M . Caro.

M . Jean-Marie Caro . Messieurs les ministres . mes chers col-
lègues, le conflit Est-Ouest domine notre époque et ravage les
relations entre nations éprises de paix.

Maît r iser cette inter minable épreuve qui dure depuis la fin
de la Seconde gue r re mondiale, c'est-à-dire depuis trente-huit
ans, telle est la responsabilité des gouvernements de ce inonde,
telle est celle du Gouvernement français.

Mais quelle impossible affaire

D'un côté . la dictature militariste et expansionniste, aveuglée
par son ambition de dominer le monde et par son mépris de
l'opinion publique des peuples asservis.

De l'autre, le monde libre de la démocratie parlementaire
pluraliste, aux pouvoirs limités et contrôlés par des peuples
souverains, respectueux de leur dignité.

Mépris et respect, totalitarisme et démocratie, asservissement
et libe rté, quelle infernale coexistence ! Et pour tant les accords
d'Helsinki justifient que de part et d'antre soient acceptés et
célébrés les principes de paix, de liberté et des droits de
l'homme, à tel point que l'escroquerie de ceux qui les bafouent
quand mense se trouve être camouflée par la complicité de la
làcheté. Le verbe pacifiste ricane à l'Est et gémit à l'Ouest.

Lorsqu'on mesure l'extraordinaire sentiment d'insécur ité de
nos populations occidentales face aux risques grandissants des
conflits meurtriers et dévastateurs, comment se contenter de
l'incohérence de l'action nécessaire et des précautionneuses
déclarations solennelles ?
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La paix et la sécurité au Tchad '' Oui, niais quand et con-

	

Pour assurer la sécurité de nos agents 't ~ etranger, ont éi,̀,
ment ? Quand le pays est coupé en deux, après avoir subi

	

prévus le recrutement de personnel et l'acquisition de voitures
l'invasion libyenne par Goukouni Oueddeï interposé, ou avant

	

blindées ; pour les bourses des enfants scolarisés à l'étranger,
l'agression ? Un cordon sanitaire militaire défensif, placé instan-

	

certains crédits ont été regroupés — car il est un principe
tanément le long de la frontière libyenne n'aurait-il pas été

	

général dont nous ne devons pas nous écarter, qui est de mettre
plus dissuasif ? Une telle action n'aurait-elle pas été plus

	

tous les citoyens, où qu'ils soient, à égalité devant l'ensei-
conforme au courage et aux responsabilités de la France ? ornement : pour remédier à une situation que tout le monde,

dans le passé, a jugée parfaitement déplorable, une subvention
de 52 millions a été acco rdée pour les émissions radiophoniques
vers l'étranger . Enfin, des crédits ont été inscrits pour le
recrutement de certains agents sur place et la titularisation
d'agents de catégor ies C et D.

En bref, votre politique s'appuie, hors de France, sur un
potentiel très élevé de nature à faire face aux nécessités nou-
velles qui sont les nôtres.

La paix et la sécurité au Liban? Oui, niais quand et com-
nient ? Quand ;es combats ont repris . après avoir fait évacuer
Israël accusé de tous les maux, lui qui contrôlait et assurait la
sécurité, après avoir laissé la Syrie reprendre les combats e'
sa propre invasion par Joumblatt interposé, ou avant, avec les
alliés occidentaux, en remplaçant obligatoirement les forces
israéliennes à tous les points stratégiques du territoire pour
garantir la sécurité des Libanais?

La sécu rité de notre contingent, attaqué, meurtri, oui! Mais
comment En excusant une prétendue erreur des batteries
syriennes, ou en ordonnan', coup par coup, l'obligation de la
riposte?

La dénonciation de l'expat sionnisme soviétique par Cuba
interposé dans les Caraïbes. eut! Mais continent ? En recon-
naissant la nécessaire réaction américaine, démasquant une fois
de plus les fauteurs de déstablisation et de guerre, on en
condamnant hypocritement ceux que l'on remercie tout bas de
nous protéger ?

M . Emmanuel Hamel . Les Américains ont raison d'intervenir
à la Grenade'

M . Jean-Marie Caro . Le pacifisme, le neutralisme, le verba-
lisme du confort sont les signes dangereux de notre manque
de courage.

Munich? Connais pas !

Le chef d'orchestre rouge qui alimente et embrase les foyers
de guerre sait que les autres, les peuples libres ont peur de
l'identifier publiquement.

Floue et incertaine, notre politique étrangère . dans le conflit
Est-Ouest, participe à cet état d'insécurité et d'affaiblissement.
Et pourtant! Solide est notre solidarité atlantique . Solide est
notre solidarité pour la défense du monde libre . Solide est notre
solidarité avec ceux qui dénoncent les missiles à l'Est et le
pacifisme à l'Ouest . Alors, solides doivent êt r e aussi notre action
et notre détermination, c'est-à dire notre solidarité avec les
peuples courageux — le peuple français l'est — pour assumer
avec eux une défense active de la paix.

Le risque à prendre est certes de taille : il est de prouver,
dans une solidarité européenne et atlantique renforcée, tant
sur le plan politique que militaire, que les provocateurs d'insé-
cui'ité et de guerre nous trouveront à chaque fois debout,
int ransigeants et unis . Pourvu que . dans ce combat inégal, les
démocraties n'en viennent pas à prouver une fois de plus
qu'elles ne sont pas de taille à faire reculer les dictatures et.
aujourd'hui, les prétentions dévastatrices du totalitarisme
soviétique '

M . Emmanuel Hamel . Très bien!

M . le président . La parole est à M. Julien.

M . Raymond Julien . Messieurs les ministres, nies chers
collègues, dans le temps qui m'est imparti je n'ai pas l'intention
de reprendre en détail les différents chapitres du budget, qui
ont d'ailleurs été très pertinemment analysés . Je n'en retiendrai
que les éléments essentiels.

Avec une augmentation de 16 .2 p . 100 par rapport à l'année
dernière. supérieure d'environ dix points à celle des dépenses
globales de l'Etat, les crédits dont vous disposez doivent vous
permettre . monsieur le ministre des relations extérieures, de
mener à bien la politique que vous vous êtes fixée.

Votre budget m'apporte plusieurs satisfactions dans la mesure
où il répond à certaines préoccupations que j'avais exprimées
à cette tribune en d'autres circonstances.

Mais il existe cependant deux points noirs, hormis l'état
de certains bàtiments de nos chancelleries : le premier est la
mauvaise appréciation de l'évolution du cours de certaines
devises étrangères et en particulier la fixation à sept francs de
la parité du dollar : le second est l'arrêt du recrutement des
fonctionnaires, mesure générale, certes, mais qui se traduit
pour votre ministère par une diminution des effectifs de
vingt et une personnes . C'est une situation qui ne saurait se
prolonger sans dommage.

Je voudrais vous faire part maintenant de quelques réflexions
au sujet du fonctionnement de l'Alliance atlantique . C'est le
9 avril 1949 que le traité de l'Atlantique Nord, signé à
Washington, délimita son aire géographique de façon très
précise : toute la zone atlantique située au nord du tropique
du Cancer . Mais, hors de cette zone, il se passe dans le monde
bien d'autres choses . C'est dans cette perspective de mondia-
lisation de la sécurité que la commission politique de l'assemblée
de l'Atlantique Nord a organisé l'étude des défis hors zone en
ce qui concerne la sécurité de l'Alliance et qu'elle m'en a confié
la responsabilité.

Ce n'est pas une idée nouvelle . Déjà, en 1956, les trois Sages
en parlaient . En 1967, le rapport lfarmel la reprenait, considé-
rant que certains conflits, de par le monde, pouvaient affecter
la sécurité de l'Alliance, directement ou indirectement, en
compromettant son équilibre . Et le rapport suggérait déjà une
concertation entre les nations à ce sujet, sans aller toutefois
plus loin.

L'actualité projette une lumière t r ès vive sur tous ces pro-
blèmes . Il n'est pas dans mon intention de les approfondir
ici . Deux questions se posent néanmoins, celle de la recherche
de points d'appui extérieurs s'il y avait déploiement de forces
à partir de celles qui sont normalement stationnées dans la zone
atlantique — M . le ministre de la défense est présent et c'est
un peu son domaine — et celle des compensations au cas où
ces forces interviendraient ailleurs dans le monde, risquant
ainsi de déséquilibrer le système de défense tel qu'il est
organise.

A cet égard, la position de la France est t r ès claire : il n'est
pas question d'étendre la zone géographique du traité de l'Atlan-
tique Nord . M. le Premier ministre l'a d'ailleurs confirmé le
20 septembre . en précisant que toute extension au-delà de ! i
zone atlantique de l'espace de confrontation Fst-Ouest conduirait
les pays tiers à des choix manichéens et que de ce point de
vue considérer tous les conflits comme des éléments de l'affron-
tement Est Ouest ne semble pas réaliste.

Ainsi nous sommes tous d'accord pour affirmer qu'il n'est
pas question de transformer l'Alliance atlantique en gendarme
du monde . Et l'on ne peut avancer que prudemment dans un
chemin difficile, sur un terrain délicat, entr e la notion que, certes,
la sécurité peut être menacée par des événements extérieurs à
la zone atlantique, mais qu'une action de l'Alliance en tant que
telle, en dehors de la zone couverte par le traité, petit transposer
un conflit local dans le contexte global Est-Ouest avec toutes
les conséquences qui sont susceptibles de s'ensuivre.

Il reste que l'efficacité des concertations bilaterales ou multi-
latérales, et les décisions à prendre par chaque Etat dans sa
souveraineté nationale, soulèvent des problèmes difficiles qui
réclament un approfondissement, De même nous devons réflé-
chir à toutes les hypothèses possibles de compensation en cas
de conflit lointain . Les précisions que M . le ministre des rela-
tions extérieures pourrait nous fournir à ce sujet seraient les
bienvenues .
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Un élu du Sud-Ouest ne peut qu'être concerné par l'élargis-
sement de la Communauté européenne a l'Espagne et au Por-
tugal . Il y a là un problème politique au plus haut niveau, mais
également un problème agricole.

Monsiecle ministre des relations extérieures, vous avez tenu
à cet égac 'i un raisonnement d'une logique imparable . Ne
répétons pas les erreurs qui ont été commises lors de l'entrée
de la Grande-Bretagne dans le Marché commun, lorsque nous
avons négligé la pèche et la répartition budgétaire . Il ne faut
pas agir de même aujourd'hui avec le vin, les fruits et les
matières grasses, car on ne peut pas se dissimuler que les
producteurs de fruits et légumes et les viticulteurs du Midi
sont en état d'alerte maximum.

M . Paul Balmigère. Bravo !

M. Raymond Julien . Mais, monsieur le ministre, vous avez
également rappelé que le plafond de ressources de la Com-
munauté était atteint . Je vous citerai de nouveau : . Encore
faut il qu e cette entrée n'cntraine pas la mise en règlement
judiciaire de la Communauté européenne ,

Il faut vc. ;r au-delà de tout cela et, pour conclure, je citerai
M . André Chandernagor , Pour la troisième fois dans son
histoiro, la construction européenne se t r ouve à un tournant
décisif . Ou bien elle apporte la preuve que son dynamisme et
sa capacité d'adaptation à un monde en transformation sont
intacts . Ou bien elle démontre qu'elle a perdu son ressort et
qu'elle ne parvient pas à s'échapper du huis clos de ses pro-
blèmes budgét° i res et epricotes : tel est bien le sens du
test décisif que constitue . quand on va au fond des choses,
1' « après Stuttgart s.

L'Europe ne serait pas véritablement l'Europe sans l'Espagne
et le Portugal ; sur le plan politique, c'est certain . Mais
qu ' est-ce que l'Europe en l'absence d'espace économique et
technologique européen. alors que, vin g t-cinq ans après le
traité de Rome, aucun ,rand groupe t r ansnational européen
n'a été créé? Le cloisonnement stérilise la recherche et la
rend inefficace alors que notre potentiel scientifique est égal
à celui des Etats-Unis . Il n 's a pas eu de création nette d ' emplois
entre 1973 et 1983 et la relance économique, seule susceptible de
surmonter la crise, ne peut produise ses pleins effet que
dans le cadre d ' une Communauté qui compte 270 millions
d ' habitants et détient la nwitic des rrserves en or et un tiers
des ressources en devises mondiales.

Au moment ou l'Espagne et le Portugal s'impatientent devant
la porte de l ' Europe . et oie leur opinion publique est tentée
de nous imputer toutes les responsabilités du retard apporté
à leur admission alors qu'elles sont ailleurs ou, au pire . parta-
gées . je crois qu ' il e s t encore possible de reilreeser la situation.
Pour ce faire, monsieur le ministre . vous pouvez être assuré de
notre s'encours . (Applaudissements sur les bancs des socialistes .)

M . le président. La parole est à M. E.,cutia.

M . Manuel Escutia . La nouvelle période de tension internatio-
nale qui s ' amorce depuis quelque temps nous révèle chaque jour
un peu plus la fragilité de la paix mondiale.

Les crises s'enchainent et se multiplient, les armements
s'accumulent et se perfectionnent, les principes élémentaires
édictés par la charte des Nations unies m eut bafoués ; le fossé
entre les pays riches et les pays pauvres s'élargit : à tout instant
des hommes, des femmes et des enfants subissent les consé-
quences de la guerre : la violence appelle la violence.

Devant cet état désordonné et conflictuel du monde, on
comprend que, partout où ils peuvent s'exprimer librement,
les peuples manifestent leur in'c^iétude et affirment leur
volonté de paix . Ainsi, les nombreux rassemblements qui ont
été organisés, notamment en Europe occidentale, par des mou-
vements qui prônent le désarmement comme chemin de la
paix, nous interpellent directement.

Repren: 't à mon compte ce que disait récemment le Pré-
sident de la République, j'affirmerai que le mouvement paci-
fiste est l'expression d'une inquiétude légitime des Européens
face à l'accumulation des armes nucléaires . Tout responsable
politique peut comprendre cette inquiétude et aucun ne peut
ignorer les motivations, notamment morales, qui inspirent ce
mouvement, plus particulièrement au sein de la jeunesse . Mais
la méthode proposée vat elle clans le sens du but visé ?

Le désarmement et la paix ne sont pas l'apanage des seuls
gouvernements. Au-delà des Etats, ils intéressent les peuples,
et chaque homme a le droit de vouloir comprendre et devrait
avoir la liberté cl» pouvoir juger ce que font ses responsables
politiques et militaires dans ce domaine . Mais chaque gouverne-
ment à la respons .chilité de tenir bon face à des idées, aussi
généreuses soient-elles, qui risquent de menacer la paix plutôt
que de la conforter . Car l'histoire est là, faut-il le répéter, pour
nous montrer que la paix ne se confond pas avec le pacifisme.

Les peuples aspirent à la paix mais ils doivent savoir que
celle-ci ne peut pas être le résultat de la faiblesse et que la
véritable voie du désarmement passe d'abord par rote analyse
réaliste et objective d'une situation dominée depuis plus de
trente-sept ans par l'antagonisme Est-Ouest . Pour nous, socia-
listes, comme ne cessent de le répéter le Président de la Répu-
blique et le Gouvernement, la paix, c'est la reche .be ou la
sauvegarde, partout dans le monde, de l'équilibre.

Les relations Est-Ouest ont été régies, depuis la découverte
de l'arme nucléaire et les tragiques expériences d'Hiroshima et
de Nagasaki . par cette certitude que toute crise qui toucherait
fondamentalement les intérêts vitaux de 1 un ou l'autre grand
entrainerait inévitablement la planète vers l'apocalypse.

La dissuasion nucléaire a donc été et reste encore l'arme de
la paix . Vous l'avez souligné à juste titre, monsieur le ministre
des relations extérieures, dans votre discours du 11 juin 1982
devant l'assemblée générale des Nations unies : . Que l'on
songe seulement à ce qu ' aurait été la conséquence du déséqui-
libre conventionnel effrayant que nous n'avons cessé de connaî-
tre en Europe depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, à
une époque où les pays démocratiques consacraient leurs
ressources principales à reconstruire puis à améliorer les condi-
tions économiques et sociales de leurs sociétés ..

M. Emmanuel Hamel . C'est vrai

M. Maruel Escutia . Ceux qui proposent le désarmement uni-
latéral ou le gel des armements nucléaires dans un seul camp
doivent savoir que la paix dont bénéficient les pays occidentaux
n'a pu régner que grâce à l'équilibre des forces, qui a souvent
été celui de la terreur.

En effet, si le risque nucléaire prohibitif a interdit à l'Union
soviétique et aux Etats-Unis de régler leur contentieux dans
un conflit direct, ils ne cessent d'agir à l'extérieur de leur
espace sanctuarisé pour sauvegarder des intéréts de toute
nature à travers le monde . Ainsi les voyons-nous s's.ffronter
sous toutes les formes de la stratégie indirecte par pays inter-
posés . principalement des pays pauvres du tiers monde, qui
vivent à l'heure de la guerre, de l'instabilité, de la famine et
du sous-développement, et sont la proie des ambitions des plus
riches . C'est cela le Liban, l'Amérique centrale, la dictature
au Chili . C'est cela aussi le Cambodge, l'Afghanistan, le Tchad
ou l'Erythrée . De nombreux conflits locaux et régionaux ris-
quent ainsi d'être transformés en duels entre superpuissances.

Partenaires obligés pour éviter tout risque d'escalade vers
l'affrontement nucléaire direct, l'U. R . S . S . et les Etats Unis
restent par leur nature même de grandes puissances, des adver-
saires acharnés recherchant le moyen d'acquérir la suprématie
mondiale . A cet égard, la période de détente a été riche
d'exemples . Alors même que les deux grands négociaient puis
signaient les accords sur le contr5le des armements et la pré-
vention des conflits, l'U . R . S . S., par un effort financier et tech-
nologique extr aordinaire, arrivait à l'établissement de la parité
stratégique avec les Etats-Unis . Une nouvelle course s'enga-
geait : une course pour l'arme la plus précise, la moins vulné-
rable, l'arme qui permettr,cit de dépasser l'adversaire.

Alors même que le monde s'illusionnait sur la volonté de
paix des grandes puissances, la politique d'intervention s'accé-
lérait et la doctrine Brejnev, doctrine de la souveraineté limitée,
se développait.

Au coeur même de la détente, les deux superpuissances
consacraient une grande partie de leurs ressources à un accrois-
sement massif de leurs moyens militaires dépassant largement
leurs besoins de défense et leur donnant de nouvelles capacités
d'intervention extérieure.

La détente aura ainsi été une période où les contradictions
entre le désir de paix des grandes puissances et la rivalité
permanente qui préside à leurs relations sont apparues au grand
jour.



ASSEMBLEE NATIONALE — 2' SEANCE DU 8 NOVEMBRE 1983

	

5011

C'est par rapport à cette rivalité, polémogène en elle-même,
qu'il faut situer le continent européen . L'Europe est en effet
le lieu où deux systèmes militaires qui peuvent entrer en
conflit à tout moment sont face à face . L'Europe, depuis trente-
sept ans, vit en paix gràce au maintien des équilibres militaires.

Elle a montré, alors que partout naissaient des conflits, qu'une
dissuasion adéquate ne compromet pas la paix mais la rend plus
sûre, car elle seule peut empêcher que chacun soit tenté par
l 'agression ou par la pression sur le théàtre européen.

Le problème essentiel aujourd'hui est de sauver la dissuasion,
c 'est-à-dire de faire en sorte que les cieux systèmes aient la
capacité d ' exercer des représailles permettant de rendre irra-
tionnelle toute agression.

Or, depuis quelques années, on assiste, avec l'amélioration
qualitative de l'armement, à une remise en cause du concept
de dissuasion . En introduisant dans son arsenal nucléaire les
SS 20, l'U . R . S . S . a ouvert la voie à la possibilité d'une guerre
limitée à l'Europe car, pour la première fois, se trouvait
installé sur le continent européen un système d'armes permet-
tant de pratiquer des coups sélectifs et destinés en première
frappe au coeur de l'Europe.

Ce n'est pas tant le déséquilibre quantitatif qui importe que
le saut qualitatif sans précédent que les armes à portée inter-
médiaire ont entrainé . Depuis le déploiement massif et unila-
téral des missiles SS 20, l'Europe souffre d'un déséquilibre
dangereux pour le maintien de la paix.

Face a ces dangers, des solutions utopiques sont proposées :
désarmement nucléaire unilatéral ou total, engagement universel
de ne pas utiliser l'arme nucléaire en premier, gel nucléaire
dans un seul camp Ces solutions sont utopiques et dangereuses
pour l'Europe car elles semblent ignorer la réalité des rapports
Est-Ouest.

M. Emmanuel Hamel . Très bien!

M. Manuel Escutia . Comment peut-on proposer d ' abandonner
toute défense face à des puissances qui, depuis 1945, ne cessent
de violer les principes fondamentau ., saris lesquels aucune amé-
lioration de la vie internationale n'est possible : non-ingérence
dans les affaires intérieures des Etats, droit de chaque peuple
à la sécurité, droit des peuples a disposer d'eux-mêmes, non-
recours a la force?

Comment, à cet égard, pourrait-on faire confiance à ceux
qui, hier, s'insurgeaient contre l'intervention soviétique en
Afghanistan et qui, aujourd'hui, envoient leurs forces envahir
la Grenade, remettant en question le droit à l'autodétermination
des peuples et toutes les démarches pacifiques dans l'espace
centre-américain?

Comment pourrait-on croire que des Etats incapables de res-
pecter leurs engagements se soumettraient au principe de
non-emploi en premier?

La véritable sécurité pour l'Enrope passe par I .; retour à
un équilibre aujourd'hui rompu et sans lequel il serait vain
de chercher la paix . Or nous sommes obligés de reconnaitre,
alors que l'année 1983 s'achève, que l'U . R S . S . continue de
déployer ses missiles SS 20 . Oui, comme le rappelait le Prési-
dent de la République à Bruxelles, s les missiles sont à l'Est
et le pacifisme à l'Ouest » . Tout montre, dans l'attitude de
l'U . R . S . S ., qu'elle ne se décidera finalement à réduire ses
fusées SS 20, à les démanteler, que lorsque l ' Alliance atlantique
aura prouvé qu'elle est fermement décidée à aller jusqu ' au bout
de sa décision

Nous n ' avons jamais été de ceux qui disaient : Il y a des
fusées SS 20, donc il faut des Pershing . Nous étions de ceux
qui disaient en 1979 : Il y a des fusées SS 20 et il y a des
Pershing II, donc il faut négocier . Il faut utiliser le délai de
trois ans que nous laieee l'installation définitive (les fusées
Pershing . Car si la France, qui n'appartient pas à l'O .T .A.N .,
n'a pas eu à accepter ou à refuser l'implantation des missiles,
elle n'en est pas moins européenne, et tout ce qui concerne

-,l'équilibre de l'Europe et, au-delà . l'équilibre du monde, l'inté-
resse.

Aujourd'hui, nous sommes obligés d'admettre, en le regrettant,
que la conférence de Genève est bloquée . Par conséquent, il ne
semble pas y avoir d'autre choix que de mettre en place les
euromissiles. Il faut dire à l'U . R . S . S . que le déploiement des

Pershing continuera jusqu'au moment où, comprenant enfin la
détermination de l'Alliance atlantique, elle réduira effective-
ment ses systèmes.

M. Emmanuel Hamel . Espérons-le !

M . Manuel Escutia. C'est cette politique, la seule capable de
répondre aux besoins d'indépendance et de sécurité des peuples,
qui permettra à 'Europe de retrouver la détente . C'est à partir
de cet équilibre retrouvé, gage de sécurité, que le processus
de désarmement, d'un désarmement progressif . simultané et
contrôlé, pourrra s'amorcer.

Avoir une attitude ferme en matière de forces n'exclut pas
pour autant de rester ouvert au dialogue, de mainteryir les
contacts, de préserver les rapports économiques et culturels
avec les pays de l'Est.

Notre convi'•tion et celle de la France, c'est que l'arme
nucléaire, instrument de dissuasion, demeure la garantie de la
paix dès lors qu'il existe un équilibre des forces . Seul cet équi-
libre, qui a rendu possible en son temps les accords d'Helsinki,
peut conduire à de bonnes relations avec les pays de l'Est, nos
voisins et partenaires historiques.

Il faut à cet égard souhaiter que la conférence pour le
désarmement en Europe, qui doit concerner l'ensemble de notre
continent, de l'Atlantique à l'Oural, permette le rétablissement
d'une confiance mutuelle et ouvre ainsi la voie à un climat de
détente, seul chemin véritable vers la paix . (Applaudissements
sur les bancs des socialistes .)

M. le président . La paroi( est à M . Gantier.

M. Gilbert Gantier. Monsieur le ministre des relations exté-
rieures, grâce 't cet instrument perfectionné dont nous dispo-
sons, le perroquet j ai entendu . hier, votre allocution au
Sénat.

Vous avez déclaré Nous prétendons avoir une grande politi-
que extérieur e . a Comment ne pas soucrire à une telle affirma-
tion? Il toc semble que vous ne prenez pas toujours, hélas,
la voie de cette grande politique . et que vous n'en avez pas
toujcurs les moyens.

Ainsi, l'intervention américaine à la Grenade ne peut tout de
même pas étre comparée à celle de l'Union soviétique en
Afghanistan!

M. Emmanuel Hamel. C'est évident !

M . Gilbert Gantier . Une grande politique suppose un discerne-
ment que je ne trouve pas toujours dans les déclarations du
Gouvernement.

Pour la vente d'armes, le Gouvernement a effectué un virage
à 180 degrés depuis deux ans! Or une grande politique suppose
la constance.

Au Tchad, vous vous enlisez dans une initiation figée . Vous
assistez, impuissants, à une partition de fait du pays . Or une
grande politique suppose l'efficacité des interventions.

Sur les événements du Liban, la mr jorité est divisée, mais
c'est peut-être dans vos relations avec l'Union soviétique et les
pays de l'Est que nous pouvons le plus vous rejoindre ou, plus
exactement . que vous nous tejoignez le plus . Mais, là encore,
votre condamnation des SS 20 soviétiques n'a pas empêché
l'Union soviétique de progresser de façon alarmante depuis
deux ans.

Avec l'attentat de Beyrouth contre les forces américaines et
françaises . le péril est venu frapper à notre porte . Face à la
montée des tensions, je suis aujourd ' hui plus inquiet que je ne
l'ai jamais été depuis deux décennies.

Dans un tel contexte, monsieur le ministre des relations
extérieures, de quels moyens disposez-vous pour mener votre
grande politique ? Votre budget, certes, tend à vous les donner.
Encore faut-il se souvenir qu'il n'intègre pas le coût de l'inter-
vention au Tchad et au Liban et que les dépenses ainsi engagées,
sans même que le Parlement ait été le moins du monde consulté,
devront faite l'objet d'un collectif budgétaire. Encore faut-il se
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connu le monde en développement, est brisé .. . Le pois' ; du passé,
c'est-à-dire la charge de la dette s'ajoute aux incertitudes du
présent pour imposer à des sociétés fragiles des efforts d'austé-
rité et de discipline d'une sévérité exceptionnelle s.

Certains pays en développement ont bénéficié dans les années
soixante et soixante-dix, d'un essor remarquable, en effet.
Certains sont devenus des pays industriels, notamment la Corée,
ou étaient en passe de le devenir à terme.

Mais, en 1981, la machine s ' est brusquement enrayée. De
manière simultanée, ces pays ont assisté à une hausse des taux
d'intérêt, à la chute de leurs exportations de matières pre-
mières, à un ralentissement très net du flux des nouveaux
prêts, à une détérioration inexorable des termes de l'échange.

La dette énorme accumulée par ces pays qui étaient suppor-
table tant que les exportations croissaient très vite devenait
insupportable dans le contexte international actuel . Le Mexique
et le Brésil se sunt trouvés, mesdames, messieurs les députés,
dans l'incapacité d'honorer leurs engagements et réclament un
moratoire . Ils ne sont pas les seuls, tant s'en faut- Le Maroc
n'a-t-il pas suspendu ses paiements récemment ?

Face à cette situation, que fit le monde occidental? Il eut
recours aux moyens les plus connus et sans doute les moins
convaincants- Le Fonds monétaire international mit en place
des plans d'austérité d'autant plus sévères que la situation des
partenaires s'était aggravée. Un accord conclu avec le Mexique
conduira à une baisse du P .N.B. de ce pays de 2 p . 100 en
1983 . L'accord signé au début octobre avec le Brésil aura des
conséquences identiques.

De tels procédés ne peuvent que susciter l ' appréhension . Le
Président de la République, d'ailleurs, a souligné également que

les pauvres deviennent plus pauvres, les riches, plus riches s.

Des initiatives s 'imposent donc, messieurs les ministres, pour
éviter une rupture brutale d'un équilibre mondial déjà
compromis.

Nous approuvons les décisions qui ont été prises tendant à
faciliter un rééchelonnement raisonnable des dettes en attendant
la sort', de la récession mondiale.

La position que la France a prise en faveur d'une augmen-
tation des quotes-parts du Fonds monétaire international doit
être soulignée et approuvée.

Souhaitons l'adoption, partout où cela sera possible, d'un
moratoire qui apporterait aux pays qui en ont le plus besoin
un ballon d'oxygène et qui permettrait, avec l'assainissement
des économies, un retour aux équilibres essentiels.

Enfin, tentons de persuader le gouvernement des Etats-Unis
d'Amérique qu'une relance des négociations globales serait
souhaitable.

Mais, mesdames, messieurs, ma préoccupation pour les pays
surendettés ne peut me faire oublier la situation, plus drama-
tique encore, des pays les plus pauvres, si pauvres que les
banques commerciales n ' ont jamais pris le risque d 'y investir
sérieusement.

Le ratio du service de la dette par rapport au montant annuel
des exportations dépasse 50 p- 100 dans certains pays d'Amé-
rique latine.

En Afrique et en Asie (lu Sud, le lot commun des pays les
moins avancés est un désespoir permanent qui prend souvent
une tour nure tragique. Si la s soudure entre deux rdcoltes
ne peut être réalisée, on atteint au plus profond des drames
humains.

Le Président de la République avait annoncé, en 1981, à la
conférence de Paris sur les pays les moins avancés, l'engage-
ment de la France de consacrer, dès 1985, 0,15 p . 100 de son
P.N.B. à l'aide des P .M.A. Cet engagement sera tenu, nous
espérons du moins en recevoir confirmation aujourd'hui.

L'étranglement financier dans lequel se trouvent certains
pays africains est critique : dans plusieurs pays les importations
ont baisse en valeur de plus de 40 p . 100 entre 1980 et 1982,
rendant ainsi impossible tout investissement productif.

Quels que soient nos efforts budgétaires — j ' ai déjà dit que
notre effort en faveur de la coopération et du déveldepe-
ment était remarquable — ils ne sauraient, compte tenu de nos

souvenir que l'intervention au Tchad va amputer les crédits du
budget de la coopération sans que le Parlement ait davantage
été consulté sur ce point.

Dans un contexte de rigueur . vos moyens, durit l'augmentation
apparente de 16 p . 100 peut faire illusion, ne permettent qu ' un
maintien en l 'état et non un redéploiement . Or c ' est bien un
redéploiement des moyens diplomatiques de la France que
vous vouliez entreprendre . Comment votre budget vous le
permettra t-il ?

Au delà de la prise en compte (le la hausse de la devise amé-
ricaine . qui obère un grand nombre de vos dépenses, le budget
que Cous nous présentez est un budget d ' inaction . 11 permet-
tra ,, l ' important appareil diplomatique de la France, dont
la qualit,' n ' est d ' ailleurs pas en cause . de rester en l ' état . Les
rénuind'atinns seront traisenibtahlenicnt versées et les bâti-
ments conservé s Mais que vous restera-t-il pour mener les actions
de présence de la France à l ' étt'anger ? Vous ouvrez certes
deux ou trois consulats, mais vous n ' en fermez pas moins de
huit . notanuncnt ceux de Winnipeg et de Palerme.

En conclusion . j ' esognerai un théine qui nie tient particu-
lièrement à creux . Celui de la francophonie.

Qu ' en est-il . mo,icur le ministre des relations extérieures,
de la grande réforme rendue publique à l ' issue du conseil des
ministre ., du 24 août dernier? Alors que M . Trudeau vient de
séjourner à Paris, qu ' en est-il du sommet de la francophonie?

La structu r e chargée de suis re les affaires de la francophonie
clans votre ministère. qui était uagi(i're une direction confiée
à (les hauts fonctionnaires qui a,aient 'té ou qui sont devenus
anib :'ssadeurs . a été transformée mir vos soins en un simple
service relégué, je devrais dire exilé, dans l'annexe de l'avenue
Kléber.

Est-ce là l'image inquiétante que sous (levons garder en
mémoire de votre action au service (le la francophonie'.

Je prendrai un seul exemple . ('et éte, à l'occasion d'un dépla-
cement en Louisiane, j'ai pu mesu rer sur place l'efficacité d'une
association particulièrement sympathique, l ' association France-
Louisiane, dont l'action, poursuivie d'ailleurs depuis peu d'années,
a permis de rétablir le principe theorique, je le sais . mais le
principe tout de même -- (l ' un bilinguisme dans cet Etat auquel
tant de souvenirs nous attachent . Je l'ai vérifié, monsieur le
ministre : cette association ne bénéficie pas de la nmindre sub-
vention de la part ne votre ministère et notamment de la part
du service de la francophonie.

Pour conclure je vous pose donc la question, monsieur le
ministre : allez-vous . dans le cadre de entre grande politique,
réorganiser les institutions de la francophonie? Allez-vous
donner à ce modeste service les moyens de son ambition?
Allez-vous, par exemple pour le cas de l'association France-
Louisiane, prendre les mesures qui s 'imposent et aider à la
présence française dans ce lointain territoire des Etats-Unis?
(Applaudissement .; sur les bancs de l'Union pour la démocratie
.f rançaise . )

M. Emmanuel Hamel . Il est vrai que nous y pensons souvent !

M . le président. La parole est à M . Roland Dumas.

M . Roland Dumas. Je limiterai mon intervention au problème
du développement du tiers et du quart mondes.

31me et MM . les rapporteu rs et le Gouvernement, ce matin,
ont souligné l'effort consenti en 1984 par la France en faveur
des pays en voie de développement . Cette constatation nous
met plus à l ' aise pour évoquer les problèmes dramatiques qui
se posent à ces pays et nourrir notre réflexion à ce sujet.

Dans une interview récente, l'ancien ministre de la planifi-
cation du Brésil fonçait un cri d'alarme en brossant un tableau
sombre de la situation de son pays : une d ,tte extérieure qui frôle
100 milliards de doi .ars, des taux d'intérêts pratiqués par les
banques centrales oscillant entre 20 et 25 p . 100, 5 millions de
chômeurs et des dizaines de millions de sous-employés, le
S .M.I .C . à 320 francs par mois, des ,, ris qui meurent de faim
dans le Nordeste !

Le Président de la République a rappelé devant les Nations
unies que la profondeur de la récession mondiale a fait que
e l'essor, parfois remarquable, et toujours difficile, g n ' evait
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moyens et de l'ampleur de la t che . permettre à eux seuls de
sortir de leur situation tr agique les habitants de tes pays.

Il faut . au préalable et dans ce but, repre' dre le dialogue
entre les deux hémisphères.

Tout ce qui avait pu susciter l'espoir d'une meilleure compré-
hension entre le Nord et le Sud semble s'éu'e perdu dans les
sable : . I1 est grand temps d'en prendre conscience.

Nus de meutes réitérées à chacun des sommets des pays indus-
tr s aliees ttc,uis 1981 — Ottawa, Vers :illes, Williamsburg -- ont
été salures par une approbation polie de nos partenaires . Nous
ne p .eu :one nous en contenter . De nouvelles initiatives drivent
être prises pour donner à cette nouvelle rencontre, voulue par
la France, son sens et son contenu.

Promouvoir par la reprise du dialogue la reconstruction d'un
nouveau système :oonétaire international, tel doit être l'objectif
de cette grande confenntaiion Ensuite, il con',icot de d muer
un contenu concret à l'initiatit'e française en faveur d'une
conférence qui aurait pour thème le désarmement et le déve-
loppement.

La réalité, mesdames . messieurs . est terrifiante à cet égard.

Selon la Banque mondiale, pour 100 francs consacrés à l'édu-
cation et à la santé, les pays à tr ès faible revenu en dépensaient
125 en 1972 pour leur armement . Loin de diminuer det,uim lors,
ce dernier chiffre est passé, en 1980, à 175 francs . N ' est-ce
pas une aberration, pour des pais dont le revenu par habitant
a stocn' lorsqu'Il n ' a pas diminue durant cette mime péri .mde,
que ~t ' aerroitre des dépense s doublement stériles de l'armement
au détriment des investissements de vie °

Cette conférence pourrait être l'occasion pois• les Brandes
puissances de dc.nner l'exemple . M . Couve de Murville qui vient
de quitter l'hémicycle me pardonnera de ne pas partager son
pessimisme à cet égard.

1 : idée n'en est pas seulenu'nt généreuse . Elle est empreinte
de s,rges_e et de boa sens . L'équilibre politique et écon>miq .te
d,u monde est au prix de cet crfort de tous et d'abrird .!e celui
des mations industrialisées et riches.

liesdcunes, messieurs, l 'effort de la Franc qui s'inscrit
dans ce contexte et dans le projet de hudget que nous discutons
aujourd'hu i est une réalité.

Mais il faut aller au-delà, monsieur le minist r e cive relations
extérieur ;s . et remplir la mission qui est assignée à notre pays
par l ' histoire : préparer et gagner l ' une des vraies batailles qui
vaille la peine de se mobi l iser en cette fin de siècle, je veux
dire la bataille pour le développem nt . Telle devrait Mtre notre
constante préoccupation . tAfy,lalulissenlerets sur les bancs des
socia l istes et des corn! lti!n Listes .)

M. le président . La parole est à M . Lucien Pinion.

M. Lucien Pignion . Monsieur le président, messieurs les
ministres, mes chers collègues, si mes information sont exactes,
l'Union de l'Europe occidentale verrait ses crédits passer de
9 667 506 francs en 1983 à 10 882 942 fr ancs, soit une aug-
mentation de 12,57 p . 1'90

Je m'en rejouis, monsieur le ministre des relations extérieures,
car je vois dans l'attribution de ces crédits en hausse . votre
volonté de permettre à l'U .E .O ., non seulement de maintenir,
mais encore d'améliorer ses possibilités de fonctionnement, au
moment même où certains de nus partenaires déclarent ouver-
tement qu' ils sont tout prêts à limiter leur participation, ce
qu'en tant que président du conseil en exercice, mous ne sauriez
admettre.

Par là même, vous traduisez dans les faits votre attachement
déclaré à l'U .E .O . dont je rappelle dans cette enceinte qu'elle est
la seule organisation européenne habilitée à traiter des pro-
blèmes de sécurité et de défense européennes . Son assemblée,
composée de parlementaires, issus de chaque parlement national,
a compétence pour discuter de ces questions et cela dans un
esprit de dialogue éprouvé, avec la volonté commune de res-
pecter la souveraineté nationale de chacun, mais en recherchant
continuellement le consensus indispensable à la construction de
l'Europe .

L'U .E .O ., c'est encore l'expression du désir de sept Etats
européens d'entretenir au mieux leur mutuelle confiance, ce
qu'illustrent profondément les fonctions de l'agence pour le
contrôle des armements.

Nous fêterons l'an prochain le trentiè mne anniversaire du
traité de Bruxelles modifié . sur lequel reposée l'institution . On
mesure mal son action, ses activités, nais l'Union demeure le
pilier fondamental de l'édification politique de l'Europe et
je ne doute pas que cet aspect induit des activités de l'U .E .O.
ait été pris en compte dans toutes les déclarations faites depuis
le changement de mai-juin 1981.

Il faut que notre assemblée sache que ces déclarations sont
textes de référence, constamment évoqués . que ce soit celle de
M. Geo rg es Lemoine . alors secrétaire d'Etat auprès du ministre
de la défense, celle de M . Charles ilernu, minist re de la
défense, ou de la vôtre, monsieur le ministre des relations
extérieures, déc ; .irations prononcées en session de l ' assemblée
de l'U . E .O.

J'ai sous les yeux le rapport d'un o ,ègue, présenté au nom
de la commission des questions de d' fesse et des armements
que ,j'ai l 'honneur de pr ; Eider . en ''pense au vin;_ t-huitième
rapport annuel du conscii . Vous files longuement cité, mon-
sieur le ministre, c' l ' on fait r(•tn-rince à antre discours du
15 juin 1932 devant l'assemblée, discours dans lequel vous
insistiez sur la nécessit, du itébet poulie — ir dis bien public —
sur la paix, l'équilibre dt's forces . la sécurité et le désarmement.
mais aussi sur l ' irntxu'tance de l'assemh!ée : - Monsieur le pré-
sident de i ' U .E .O . . disiez-nous . c'est un appel que le Gouverne-
ment français Lait à votre assemblée . !1 faut que celle-ci soit la
tribune principale oit nos peuples, à travers les élus, discu-
teront . avec l'écho qui se cloit, de l'ensemble des problèmes
de notre sécurité.

Vous anticipiez alors sur le discours rte M. le Premier ministre
qui . s'exprimant à l'institut tics haltes études de la défense
nationale et reprenant des propos défia tenus, insistait sur la
nécessité de préserver et de fortit'ier la volonté de défense
des pays de l'Europe occidentale . .1 coté des liens avec l'Al-
liance atlantique . affrr'mait-ii, la France attache une grande
importance à l'U .E O . La solidarité européenne cont r ibue à
la solidarité atlantique et l ' 1.' .E O . constitue un lieu unique
pour une réflexion prisiléei('e.

,l'ajouterai que l'U . E . O . perdu t de revenir encore et toujours
sur la spécificité rte la politique d'indépendance de la France
qui n ' est pas toujours clairernen! cr,nnprise.

Mais il ne suffit pas de faire des declaralinns . Depuis le dis-
cours introductif, si j'ose cli .e de M. Georges Lemoine, tradui-
sant la volonté politique alfir'rnée et toujom's répétée par le
Gouvernement tout entier et particulièrement per vous-nménte,
monsieur le ministre, nous souhaitons que soient multipliées
propositions et initiatives.

Notre compatriote Eric Flintcm-ntan . secrétaire générai du cc omité
permanent des armements, a lui aussi formulé ne, ensemble de
suggestions qui, toutes, tendent au renforcement de la coope-
ration européenne dans le domaine des armements et du rôle
de l'U . E . O . en la matière.

C' es positions courageuses de représentants de notre pays,
ministres . parlementaires, fonctionnaires, se doivent d'être afl 'ir-
niées et réaffirmées avec vigueur et précision au mnnicnt où
certains de nos partenaires européens expriment leur souhait
de restreindre, pour ne pas dire plus, les activités de l'U . E . O.

Qu ' il me soit permis rte regretter à ce sujet, qu ' un certain
nombre de personnalités de l'opposition s'exprimant en Hépu-
blique fédérale d'Allemagne ou dans les colonnes d'un grand
quotidien français du soir sur les problèmes de défense de
l'Europe, oublient de citer PU . E . O . ou, plus grave, doutent
et l'indiquent publiquement à l'ét'anter, de notre volonté mani-
festée et stipulée dans l'article 5 du tr aité de Bruxelles de tenir
nos engagement de solidarité européenne en cas de crise grave.

Aussi dangereuses sont les remises en cause actuelles de
l'agence pour le contrôle des armements . Cette agence, dois-je
vous le rappeler, mes chers collègues, est chargée par les accords
de 1954 de veiller au respect des engagements de non-fabrica-
tion de certaine:: armes et du contrôle des stocks de certaines
autres dont la liste est précisée scrupuleusement.
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S'il est incontestable que ces contrôles doivent être mis en
conformité avec l'évolution de la situation politique et technique
actuelle . il n'en est pas moins vrai que l'existence de l'agence
pour le contrôle des armements doit être affirmée et la portée
de ses contrôles maintenue.

Remettre en cause l'agence . c'est remettre en cause l'U . E. O.
et son originalité ; c'est porter préjudice à la solidarité des
sept Etals : c'est détruire l'exemple de confiance mutuelle que
l'Europe donne ainsi au reste du monde.

Monsieur le ministre, ces trop courtes déclarations justifient
cependant l'expression le la satisfaction que j'ai exprimée, en
constatant que l'avenir de l'U . E . O ., à travers le budget qui lui
est consacre, retient votre attention.

C'est parce que je crois fermement à l'efficacité (le l'institution
que l ' Européen convaincu que je suis a voulu aussi sensibiliser
notre ssemblée à (les problèmes trop peu connus . En affirmant
constamment son attachement profond à l'existence des institu-
tions in'ernationales . en les voulant toujours plus représentatives
et tout ours Mus efficaces . le Gouvernement est fidèle aux
engageme nts du Président de la République mais aussi, puisque
M . Peyrefitte a bien voulu rendre hommage, monsieur le ministre,
à votre socialisme et à votre patriotisme liés, j ' ajouterai qu 'il
est fidèle en cela au propos de M . Jaurès selon lequel : a un peu
d'inter nat'onalisme éloigne de la patrie mais beaucoup d'inter•
natinn .IlLsau en rapproche! (Applaudissements sur les bancs
dey su' +c1 cs et des cunununistes .)

M . le président. La suite (le la discussion est renvoyée à la
prochaine séance.

A quelle heure, monsieur le président de la commission des
affaires etrangeres''

M. Claude Estier, président (le la commisstot+ des affaires
(tr liif :èr es . Monsieur le président, les membres du Gouvernement
concernés par ce débat ainsi que plusieurs de nos collègues ont
des obligations, ce soir, dans le cadre de la visite officielle
de M . le Président de la République algérienne. Je vous demande
dune rte bien vouloir reporter la reprise de nos travaux à
.int-deux heures.

M. le président . C'est entendu!

— 2 —

OPDRE DU JOUR

M. le président. En conséquence, ce soir, à vingt-deux heures,
troisième séance publique :

Fixation de l'ordre du jour :
Suite de la discussion de la deuxième partie du projet de loi

de finances pour 1984 n" 1726 (rapport n" 1735 de M . Christian
Pierret, rapporteur général, au nom de la commission des
finances, de l'économie générale et du Plan).

Relations extérieures, affaires européennes, coopération et
développement (suite) :

Annexe n" 35 (relations extérieures : services diplomatiques
et généraux) . — M. Charles Josselin, rapporteur spécial ; avis
n" 1737, tome I (relations extérieures), de Mme Véronique
Neiertz, au nom de la commission des affaires étrangères ;

Annexe n" 37 (affaires européennes) . — M. Adrien Zeller,
rapporteur spécial ; avis n" 1737, tome IV, (le M . Jacques Mcllick,
au nom de la commission des affaires étrangères ;

Annexe n" 36 (coopération et développement) . — M. Alain
Vivien, rapporteur spécial ; avis n" 1737, tome II, (le M . Roland
Bernard, au nom (le la commission des affaires étrangères ;
avis n" 1736, tome XXIV (relations culturelles), de M . Bernard
Bardin, au nom de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales ; avis n" 1737, tome III (relations culturelles),
de M. Xavier Deniau, au nom de la commission des affaires
étrangères.

Fonction publique :
Annexe n" 33. — M. Raymond Douyère, rapporteur spécial ;

avis n" 1739, tome V, de M. Georges Labazéc, au nom de la
commission des lois constitutionnelles, (le la législation et de
l'administration générale de la République.

La séance est levée.

(La séance est levée à dix-neuf heures .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée eationale,

LOUIS JEAN.

(Le compte rendu Intégral de la 3° séance de ce loue sera distribué ultérieurement.)

Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix .
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